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CHAPITRE   XVII. 


&  Autriche. 


L'Autriche  a  fait  plus  de  vingt  années 
de  guerre  contre  la  France,  du  22  avril 
1792  au  31  mars  i8i4«  Elle  n'a  été 
interrompue  que  par  des  trêves  de  peu 
de  durée. 

L'Autriche  avoit  été  plus  constante 
qu'heureuse  dans  cette  lutte.  Suivant 
son  usage,  de  tous  ses  alliés  toujours 
elle  s'étoit  retirée  la  dernière  du  champ 

TOME   II.  1 


2  CONGRES 

de  bataille.  La  constance  est  la  qualité 
distinctive  de  cette  puissance.  Elle  s'en- 
gage difficilement,  mais  elle  tient  aux 
engagemens  contractés:  elle  tient  de 
même  à  ses  projets;  et  c'est  cette  suite 
dans  ses  idées  à  travers  les  vicissitudes 
des  temps,  qui  lui  a  donné  les  moyens 
d'étendre  et  d'affermir  son  Empire. 
L'Autriche  a  participé  au  changement 
général  qu'a  produit  la  révolution.  On 
l'a  vue  déplacer  sa  puissance  de  la 
Belgique  en  Italie,  se  débarasser  de 
la  couronne  impériale  comme  d'un  far- 
deau, et  déposer  ses  ombrages  contre 
la  Prusse:  ce  n'est  plus  de  son  côté 
que  viennent  les  alarmes,  mais  de  celui 
du  Nord.  L'Autriche  comme  la  Prusse 
n'a  plus  d'autre  ennemi. 

Depuis  long -temps  l'Autriche  sen- 
toit  le  fardeau  des  Pays-Bas.  Cette  pos- 
session éloignée  la  compromettoit  avec 
tout  le  monde,  et  lui  coûtoit  dans  une 
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année  de  guerre  plus  qu'elle  ne  lui 
rendoit  dans  dix  années  de  paix.  Cet 
ordre  de  choses  étoit  intolérable:  FAu- 
triche  le  sentoit  bien  ;  mais  comme  il 
n'est  pas  d'usage  de  céder  son  bien  en 
pure  perte,  l'Autriche  cherchoit  où  elle 
pouvoit  trouver  un  dédommagement. 
En  1778)  la  France  et  la  Prusse  l'a- 
voient  empêchée  de  le  prendre  sur  la 
Bavière.  Elle  ne  pouvoit  se  dissimuler 
qu'elle  rencontreroit  toujours  ces  deux 
puissances  sur  son  chemin,  contre 
l'exécution^de  tout  projet  d'envahisse- 
ment qu'elle  pourroit  former  en  Alle- 
magne. L'Italie  seule  restoit.  Elle  s'y 
est  précipitée  suivant  les  occasions.  Le 
traité  de  Campo-Formio  lui  donna 
tout  l'état  Vénitien;  elle  le  perdit  à 
Presbourg  et  à  Vienne  en  1809.  Elle 
vient  de  le  recouvrer,  et  avec  lui  la 
Lombardie,  à  laquelle  elle  a  encore 
joint  la  Valteîine  et  les  vallées  deBor- 
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mio  et  de  Chiavenne.  Elle  a  aussi  acquis 
les  îles  de  l'Adriatique. 

Voilà  donc  l'Italie  septentrionale 
devenue  à -peu -près  une  propriété 
autrichienne ,  et  l'Autriche  écrasant 
ou  protégeant  le  midi  de  l'Italie. 

Ainsi  l'Autriche  règne  directement 
ou  par  les  siens  depuis  les  frontières 
de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  jus- 
qu'aux rivages  de  la  Méditerranée. 
Jamais,  depuis  la  séparation  de  la  mai- 
son d'Autriche  en  deux  branches, 
celles  d'Allemagne  et  d'Espagne,  cette 
maison  ne  s'étoit  élevée  à  un  pareil 
degré  de  puissance.  Ellea  gagné  à  se  dé- 
sister de  la  couronne  impériale,  fleu- 
ron antique,  mais  inutile j  honneur 
vide  de  réalité,  et  mêlé  de  beaucoup 
d'épines.  L'Autriche  ne  doit  guère  re- 
gretter les  petites  propriétés  éparses 
dans  le  sein  de  l'Empire.  Elle  a  acquis 
par  l'ordre  nouveau   de    ses    posses- 
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sions  une  contiguïté  et  une  consistance 
qu'elle  n'âvoit  jamais  eues.  Maîtresse 
du  littoral  de  l'Adriatique,  depuis  les 
bouches  du  Pô  jusqu'à  celles  de  Cat- 
taro,  elle  trouvera  dans  cette  prolon- 
gation de  côtes,  et  dans  la  possession 
des  lies  de  l'Adriatique,  de  grands 
moyens  pour  le  commerce  de  ses  états 
de  Hongrie  et  d'Allemagne.  D'un  autre 
côté,  son  système  s'est  beaucoup  sim- 
plifié :  en  s'éloignant  des  Pays-Bas, 
elle  n'a  plus  rien  de  commun  avec 
le  Nord,  l'Angleterre,  la  Hollande, 
ni  la  France.  Ses  inimitiés  avec  la 
Prusse  sont  épuisées,  et  changées  en 
surveillance  commune  de  la  Russie, 

Elle  n'a  rien  à  craindre  du  côté  des 
Turcs,  gens  pacifiques  de  leur  nature, 
et  qu'il  faut  aiguillonner  long -temps 
avant  de  parvenir  à  les  soulever.  Ainsi, 
au  lieu  du  grand  nombre  d'ennemis 
qu'elle  avoit  jadis,  et  du  grand  nombre 
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de  points  de  contact  qu'elle  avoit  avec 
d'autres  états,  l'Autriche  n'en  a  plus 
qu'un  véritable,  qui  est  avec  la  Russie. 

En  considérant  les  dangers  de  ce 
voisinage,  on  se  demande  toujours 
comment  l'Autriche  a  pu  consentir  à 
permettre  à  la  Russie  de  passer  la  Vis- 
tule;  car,  en  la  franchissant,  celle-ci 
touche  à  la  Moravie,  c'est-à-dire,  aux 
portes  de  Vienne.  Au  lieu  donc  de 
s'élever,  comme  elle  l'a  fait,  contre 
la  réunion  de  la  Saxe,  l'Autriche 
devoit  employer  toutes  ses  forces  de 
représentations,  d'opposition  et  d'al- 
liance, pour  empêcher  l'établissement 
à  sa  porte  d'un  pareil  dommage.  C'est 
là  que  ses  moyens  étoient  bien  em- 
ployés. 

L'Italie  autrichienne,  après  avoir 
été  libre  et  indépendante,  après  avoir 
conçu  de  tout  autres  idées  que  celles 
qui  lui  avoient  été  permises  jusque  là, 
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l'Italie  sera  fort  chère  à  garder,  d'une 
fidélité  douteuse,  et  embarassante  à 
régir  dans  son  intérieur.  Le  nombre 
des  Italiens  réunis  est  trop  grand  pour 
n'être  pas  inquiétant.  Ce  sera  d'eux  né- 
cessairement qu'il  faudra  se  servir  pour 
les  places  de  l'administration  et  pour  les 
tribunaux  de  leur  pays  ;  ils  seront  donc 
toujours  les  maîtres  chez  eux,  et  les 
'maîtres  de  leurs  maîtres.  On  voudra  sû- 
rement leur  donner  une  constitution 
particulière  :  elle  ne  fera  qu'aggraver  en 
eux  le  sentimentdeleurétat.  Ilss'assem- 
bleront  pour  parler  de  leurs  douleurs: 
il  en  sera  des  Italiens  comme  des  Po- 
Ionois.  Dès  qu'il  exista  un  duché  de 
Varsovie,  il  ne  fut  plus  question  que 
d'indépendance.  Comme  c'est  le  pre- 
mier besoin,  c'est  aussi  le  premier 
sujet  de  conversation. 

A   une   époque   où   tout  étoit  bon 
contre   Napoléon  ,     l'Autriche    forma 
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des  liaisons  avec  le  roi  de  Naples.  Il 
falloit  s'assurer  à  tout  prix  d'un  coopé- 
rateur,  et  avoir  un  ennemi  de  moins. 
On  lui  garantit  la  possession  et  l'ac- 
croissement de  ses  états.  Presque  jus- 
qu'à la  fin  du  Congrès,  il  a  régné  un 
accord  très  apparent  entre  les  deux 
cours.  On  peut  conjecturer  qu'en  cela 
l'Autriche  *r  plus  consulté  la  politique 
que  ses  affections  personnelles»  Dans 
son  système  de  domination  univer- 
selle en  Italie,  l'Autriche  a  dû  désirer 
d'éloigner  de  Naples  et  de  Parme  la 
maison  royale  de  France.  La  raison 
paroît  en  être  que  l'Autriche  s'étant 
approchée  de  la  France  par  ses  acqui- 
sitions d'Italie ,  elle  a  dû  chercher  à 
affoiblir  l'opposition  qu'elle  doit  bien 
s'attendre  à  rencontrer  quelque  jour 
dans  cette  contrée.  Or,  cette  opposi- 
tion doit  venir  principalement  de  la 
France;  car  la  maison  de  Bourbon  ré- 
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gnant  à  la  fois  à  Naples  et  à  Parme,  les 
états  autrichiens  d'Italie  se  trouvent 
pressés  entre  les  possessions  de  cette 
maison,  de  manière  à  pouvoir  en  éprou- 
ver quelque  jour  de  grands  embarras. 
Cela  est  dans  la  nature  des  choses,  la 
seule  dont  nous  ayons  à  nous  occuper. 
Nous  n'entendons  point  parler  des 
dispositions  des  personnes  qui  de  leur 
nature  sont  passagères»  Si  au  contraire 
c'eût  été  un  prince  ennemi  de  la 
France,  si  surtout  ce  prince  se  fût 
beaucoup  appuyé  sur  l'Autriche,  et 
s'il  avoit  eu  un  grand  intérêt  à  s'y 
tenir  attaché,  alors  l'Autriche  n'au- 
roit  plus  eu  rien  à  craindre  du  côté 
de  Naples,  et  auroit  compté  un  allié 
fidèle,  là  où,  dans  une  autre  hypothèse, 
le  temps  doit  lui  créer  un  voisinage 
ombrageux.  Ainsi  peuvent  s'expliquer 
les  motifs  qui  dirigeoient  l'Autriche  à 
l'égard  de  Murât» 
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L'Autriche  a  présenté  l'invasion  de 
l'Italie  comme  le  dédommagement  de 
ses  pertes,  et  la  compensation  des 
acquisitions  que  faisoient  ses  voisins. 

Mais,  i°,  un  dédommagement  lui 
étoit-il  dû,  et  l'étoit-il  dans  une  me- 
sure qui  entraînoit  le  sacrifice  de  l'Ita- 
lie, et  avec  lui  la  perte  du  véritable 
système  de  l'Europe?  Cette  question 
vaut  bien  la  peine  d'être  examinée. 

L'Autriche  a  recouvré  les  deux  Ty- 
rol,  allemand etitaîien, le  Voralberg(i), 
la  Carniole,  ce  qu'elle  avoit  perdu  de 
la  Carinthie,  l'Istrie  et  toute  la  Dal- 
matie:  il  faut  y  ajouter  les  îles  de  l'A- 
driatique. Le  retour  de  possessions  aussi 
précieuses  ne  devoit-il  pas  lui  paroître 
l'événement  le  plus  heureux  comme 
le  plus  inespéré:  n'avoit-elle  pas  à  se 


(i)    Dans    ce    moment   l'Autriche   négocie 
pour  la  cession  de   Saltzburg  et  du  Brisgaw. 
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féliciter  d'être  débarrassée  d'un  voisi- 
nage aussi  inquiétant  que  l'étoit  celui 
de  rillyrie  devenue  province  francoise  ? 
On  sent  donc  qu'on  pouvoit  sans  injus- 
tice borner  l'Autriche  à  l'état  que 
nous  venons  d'assigner.  Mais  elle  ne 
s'y  est  pas  tenue.  Non  contente  de  ce 
qu'elle  recouvroit,  elle  est  revenue  à 
son  système  italien,  et  profitant  de 
l'occasion,  elle  s'est  adjugé  en  gros  ce 
que  jusque  là  elle  n'avoit  possédé  qu'en 
détail.  iyje  s'est  doncprécipitéesur  l'Ita- 
lie, et,  sans  égard  ni  pour  elle,  ni  pour 
la  France,  ni  pour  l'Europe,  elle  a  fait 
dans  cette  contrée  les  grands  pas  que 
nous  avons  indiqués,  et  qui  en  dénatu- 
rent tous  les  rapports.  Or,  voilà  ce  qu'il 
falloit  empêcher;  et  s'il  pouvoit  être  in- 
dispensable de  ne  pas  contrarier  toutes 
les  vues  d'agrandissement  que  l'Au- 
triche avoit  formées  de  ce  côté,  du 
moins  falloit-ii  lui  en  assigner  un  qui 
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n'eût  rien  de  dommageable  pour  l'Eu- 
rope, et  qui  même  fût  de  nature  à 
lui  devenir  profitable.  Cette  concession 
devoit  être  prise  sur  la  Bosnie,  la 
Croatie  et  la  Servie,  Ces  pays  tiennent 
à  la  Dalmatie  et  à  l'Esclavonie  autri- 
chienne: ils  n'appartiennent  que  de 
nom  au  souverain  de  Constantinople, 
dont  l'autorité  y  est  sans  cesse  con- 
testée et  combattue.  Cette  réunion  for- 
moit  pour  l'Autriche  un  superbe  arron- 
dissement: long- temps  elle  en  a  été 
occupée,  lorsqu'à  l'époque  des  grandes 
prospérités  de  la  France,  elle  ne  ten- 
doit  qu'à  s'éloigner  de  ce  formidable 
voisin.  Mais  autant  le  système  de  l'Eu- 
rope est  blessé  par  l'invasion  de  l'Ita- 
lie, autant  il  étoit  amélioré  par  la  réu- 
nion de  cette  partie  de  l'Empire  otto- 
man. Tout  ce  qui  tient  à  cet  Empire 
est  à  peu  près  mort  pour  le  corps  de 
l'Europe,  Dans  ce  pays,  on  ne  sait  que 
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se  déchirer,  sans  autre  but  que  de  res- 
ter maître  d'une  terre  désolée,  et  d'ha- 
bitans  abrutis  et  dépouillés:  par  con- 
séquent, tout  ce  que  l'on  retire  de  cette 
barbarie  pour  le  faire  participer  à 
la  civilisation  de  l'Europe,  tourne  au 
profit  de  l'Europe.  C'est  ce  qu'il  faut 
bien  entendre  dans  tout  projet  qui 
peut  avoir  trait  à  l'état  de  l'Europe. 
En  agissant  pour  soi,  on  doit  agir  aussi 
pour  l'Europe,  et  la  doter  de  nouvelles 
possessions.  Voilà  Fobligation  qu'elle 
auroit  eue  au  Congrès,  s'il  avoit  attri- 
bué ces  deux  provinces  à  l'Autriche. 
Depuis  dix  ans,  la  Servie  a  soutenu 
une  lutte  sanglante  et  heureuse  contre 
les  Turcs.  L'entreprise  de  Napoléon 
contre  la  Russie,  ayant  forcé  celle-ci 
de  retirer  son  appui  aux  Serviens,  dès- 
lors  les  Turcs  eurent  tous  les  moyens 
de  se  retourner  contre  eux.  Dans  quel- 
ques mois,  la  Servie  perdit  le  fruit  des 
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plus  généreux  efforts  :  elle  avoit  mon- 
tré des  talens  et  de  la  résolution;  mais 
que  faire  contre  des  forces  aussi  dis- 
proportionnées, surtout  quand  on  s'en 
trouve  investi  de  toute  part?  Il  fallut 
succomber:  les  chefs,  comme  il  arrive 
toujours,  trouvèrent  ailleurs  un.  re- 
fuge et  des  honneurs  ;  mais  le  pays 
éprouva  tout  ce  que  portent  avec  elles 
les  réactions,  surtout  quand  elles  sont 
exercées  par  des  Turcs.  La  réunion  de 
ce  pays  avec  l'Autriche  étoit  donc  un 
grand  bien  pour  lui ,  pour  l'Europe  et 
pour  l'Autriche.  Peut-être  le  moment 
étoit-il  aussi  venu  de  terminer  toutes 
les  querelles  auxquelles,  depuis  qua- 
rante ans,  la  Valachie  et  la  Moldavie 
ont  donné  lieu.  Qu'on  les  eût  annexées 
à  l'Autriche,  à  la  charge  encore  de  les 
civiliser,  et  de  les  rendre  à  l'Europe 
en  les  rapprochant  de  sa  civilisation, 
il  n'y  avoit  que  du  bien  pour  tout  le 
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monde,  et  on  y  trouvoit  un  nouveau 
sujet  d'applaudissemens.  Depuis  un 
temps  infini,  on  se  bat  pour  ces  deux 
pays:  les  Turcs  n'y  dominent  que  de 
nom;  car,  quelle  autre  dénomination 
donner  au  régime  des  hospodars,  qui 
passent  sans  cesse  du  palais  de  Bucha- 
rest  et  d'Jassy  aux  prisons  de  Constan- 
tinople,  et  de  ce  lieu  à  la  cour  de  Pé- 
tersbourg  ?  Il  faut  prévenir  l'invasion 
toujours  imminente  de  ces  deux  pays 
par  la  Russie  :  elle  vient  encore  de  s'en 
rapprocher  par  l'acquisition  delà  Bes- 
sarabie. La  perte  de  ces  deux  provinces 
n'en  sera  pas  une  pour  les  Turcs  :  alors 
leur  empire  sera  borné  par  le  Danube, 
qui  est  sa  limite  naturelle.  On  devoit 
profiter  de  cette  occasion  pour  terminer 
un  tiraillement  qui  dure  depuis  long- 
temps, et  pour  obtenir  sans  combats 
cet  heureux  résultat  des  représenta- 
tions unanimes  des  puissances  de  l'Eu- 
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rope.  Au  moins  cette  marche  présen- 
toit-elle  Ja  franchise  et  la  générosité, 
qui  commandent  presque  toujours  le 
succès. 

Nous  avons  dit  ailleurs  dans  quel 
but  Mayence  avoit  été  remise  à  l'Au- 
triche* 

Voyez  le  Chapitre  de  V Esprit  positif 
du   Congrès. 
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CHAPITRE    XVIIL 


UEmpirei 

XJ Empire  n'a  jamais  répondu  aux 
vœux  des  négociateurs  de  Wesrphalie. 

Destiné  à  balancer  l'Autriche  et  la 
France,  presque  toujours  il  n'a  été 
qu'un  instrument  dans  leurs  mains. 

Une  partie  des  querelles  qui  ont  en- 
sanglanté l'Allemagne,  étoient  étran- 
gères à  la  plupart  des  princes  qui  corn- 
posoient  cette  aggrégation,  qui  avoit 
d'illustres  souvenirs  j  mais  aucune 
réalité  de  puissance. 

L'abaissement  de  la  Suède,  l'éléva- 
tion de  la  Prusse,  l'apparition  de  la 
Russie,  avoient  changé  l'état  de  l'Em- 
pire. 

tome  h.  a 
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Danslesgrandes  guerres  de  Louis  xrv, 
l'Empire  se  divisa  :  ses  princes  cessèrent 
de  se  considérer  comme  membres  du 
corps  germanique,  pour  agir  comme 
souverains  particuliers,  suivant  que 
leurs  intérêts  les  portoient  ve*rs  la 
France  ou  vers  l'Autriche.  Les  élec- 
teurs de  Bavière  et  de  Cologne  per- 
dirent leurs  états  à  ce  métier  pendant 
plusieurs  années. 

Dans  la  guerre  à  laquelle  la  succes- 
sion de  Fempereur  Charles  vi  donna 
lieu,  l'Empire  ne  fut  ni  plus  sage  ni 
plus  uni.  Une  partie  appela  les  Fran- 
çois. Ceux-ci  prodiguèrent  les  trésors 
et  les  hommes  pour  faire  passer  dans 
la  maison  de  Bavière  la  couronne  im- 
périale, dont  aujourd'hui  personne  ne 
veut:  c'étoit  la  politique  du  temps. 

Depuis  le  milieu  du  dernier  siècle, 
la  rivalité  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
avoit  scindé  l'Empire,  Il  y  avoit  haut 
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et  bas  Empire:  tout  le  nord  de  l'Alle- 
magne, et  dans  le  raidi  de  cette  con- 
trée, tout  ce  qui  craignoit  l'Autriche, 
s'étoit  attaché  à  la  Prusse,  comme  à 
son  protecteur  naturel,  sans  observer 
l'ancienne  distinction  de  ligue  catho- 
lique ou  protestante.  C'est  ce  que  l'on 
a  vu  dans  la  guerre  de  Bavière  en 
177g.  Non-seulement  il  n'y  avoit  plus 
d'Empire ,  il  n'y  avoit  même  plus 
d'Allemands  ;  car ,  depuis  Frédéric, 
l'Allemagne  ne  comptoit  plus,  à  pro- 
prement parler,  que  des  Autrichiens 
ou  des  Prussiens;  encore  ces  derniers 
étoient-ils  en  majorité» 

L'Empire  étoit  un  corps  auguste, 
solennel,  toujours  agité,  mais  jamais 
agissant.  Il  sembloit  voir  un  palais  an- 
tique, incommode  à  habiter.  Il  a  croulé 
en  grande  partie  sous  les  coups  de  la 
révolution.  Son  chef  l'a  abandonné: 
une  partie  de  ses  membres  ont  cherché 
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leur  recours  ailleurs.  Des  cathégories 
entières  d'autorités,  telles  que  les  élec- 
torats  et  les  autres  états  ecclésiastiques, 
ont  disparu  ;  d'autres  autorités  ont 
passé  à  l'état  ordinaire  de  sujets  :  l'Em- 
pire a  donc  cessé  d'être,  et  c'est  dans 
cet  état  que  le  Congrès  l'a  trouvé. 

Il  sembloit  donc  qu'il  n'y  avoit  plus 
à  s'occuper  de  lui,  mais  seulement  du 
bon  ordre  des  puissances  qui  entrent 
dans  sa  composition,  ou  plutôt  qui 
occupent  le  territoire  qui  fut  jadis 
l'Empire* 

Les  puissances  éprouvent  aujour- 
d'hui le  double  besoin  de  se  garder 
également  contre  la  France  et  contre 
la  Russie,  ainsi  que  de  prévenir  le 
retour  des  invasions  de  l'une,  et  le 
commencement  de  celles  de  Fautre; 
mais  avec  cette  différence  que,  si  l'une 
attaquoit  son  indépendance ,  l'autre 
pourroit  bien  menacer  son  existence. 
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Il  falloit  donc  organiser  l'Allemagne 
de  manière  à  ce  que  la  France  et  la 
Russie  en  fussent  à  jamais  exclues» 
L'Allemagne  n'a  plus  rien  à  redouter 
de  l'ambition  autrichienne  ni  prus- 
sienne. Au  premier  pas  que  l'une  des 
deux  hasarderoit,  tous  se  déclareraient 
contre  l'agresseur,  et  se  verroient  sou- 
tenus par  la  France  et  la  Russie, 

Une  partie  des  souverains  de  l'Alle- 
magne ont  acquis  des  titres  plus  élevés 
que  ceu*.  dont  ils  jouissoient  par  le 
passé.  C'est  un  mal  pour  la  dignité  du 
trône,  dignité  qui  ne  veut  être  ni  pro- 
diguée ni  atténuée:  la  rareté  fait  le 
prix  de  beaucoup  de  choses,  et  c'est 
parce  que  les  rois  sont  rares  qu'ils  sont 
honorés. 

En  même  temps,  cette  multiplica- 
tion des  trônes  devient  un  mal  pour 
les  sujets;  car  l'élévation  du  rang  com- 
mande l'augmentation  des  dépenses: 
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il  faut  à  un  roi  une  armée  plus  nom- 
breuse, une  cour  plus  brillante  qu'à 
un  électeur,  à  un  électeur  plus  qu'à 
un  landgrave  :  l'émulation  du  luxe 
s'établit  de  même  entre  les  rangs  de  la 
société,  et  bientôt  peuples  et, sujets, 
tout  le  monde  se  trouve  également 
ruiné. 

Malheureusement  il  manquoit  en 
Allemagne  une  étolïe  suffisante  pour 
donner  un  volume  convenable  à  ces 
nouvelles  royautés.  Les  places  étoient 
prises  :  le  Congrès  a  montré  l'oubli 
entier  de  jce  principe,  en  réduisant  la 
Saxe,  déjà  bien  petitepourun royaume, 
dans  un  état  moins  grand  de  moitié. 
11  seroit  impossible  de  dire  ce  que, 
dans  cet  état,  signifient  la  Saxe  et  la 
royauté  de  Saxe.  On  ne  peut  se  lasser 
de  le  répéter:  dès  qu'on  veut  des  rois, 
qu'ils  soient  grands.  Toutes  ces  petites 
souverainetés  ne  sont  que  des  retraits 
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faits  à  la  souveraineté  générale,  à  la. 
puissance  générale  de  l'Europe  :  ce 
sont  des  embarras  clans  sa  marche. 

Le  système  de  la  division  de  l'Alle- 
magne pouvoit  être  tolérable,  quand 
elle  n'avoit  qu'à  supporter  le  poids 
d'une  seule  puissance  comme  l'Au- 
triche; lorsqu'elle  n'étoit  soutenue  que 
par  la  rivale  de  l'Autriche:  la  France 
étoit  le  correctif  des  inconvéniens  de  la 
constitution  germanique.  Mais  aujour- 
d'hui qu'à  l'Autriche  il  faut  ajouter  la 
Prusse,  et  surtout  la  Russie,  comment 
adapter  à  des  circonstances  si  nouvelles 
l'ancien  ordre  de  choses?  C'étoit  donc 
du  temps  bien  perdu  dans  l'ordre  des 
intérêts  de  l'Europe,  que  celui  qu'on 
a  accordé  si  longuement  à  une  foule 
de  petites  réclamations  que  l'établis- 
sement ou  le  maintien  de  quelques 
principes  généraux  auroient  sufli  pour 
écarter. 
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Règle  générale,  il  faut  tendre  à  sim- 
plifier le  système  de  l'Allemagne:  le 
Congrès  de  Vienne  devoit  chercher  à, 
compléter  l'ouvrage  commencé  parle 
traité  de  Lunéville, 
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CHAPITRE  XIX, 


& Italie.  -—  Le  Pape, 

rs  ous  avons  dit  plus  haut  ce  qu'étoit 
l'Italie  avant  la  révolution;  voyons  ce 
qu'elle  est  devenue  par  elle  et  parie 
Congrès. 

L'Italie  a  subi  un  pénible  rajeunis- 
sement; mais  enfin  elle  l'a  subi:  mieux 
dirigé,  il  faisoit  son  bonheur. 

La  France  se  Y  étoit  appropriée  en 
grande  partie;  elle  s'étoit  adjugé  le 
littoral  de  la  Méditerranée  jusqu'au 
royaume  de  Naples.  Cet  établissement 
n'étoit  pas  bon;  il  ne  tenoit  d'aucune 
manière  à  la  France  ;  l'expérience  l'a 
prouvé  :  jamais  la  France  ne  s'établira 
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solidement  en  Italie;  et  qu'en  a-t-elle 
besoin? 

La  masse  des  Italiens  réunis  aux 
François  çtoit  trop  grande  pour  n'avoir 
pas  toujours  trop  l'air  d'une  nation  à 
part.  Elle  étoit  trop  voisine  de  ses 
frères  d'Italie,  ceux-ci  trop  rappro- 
chés ,  trop  intéressés  à  la  réunion, 
pour  que  les  différentes  parties  de 
cette  famille  ne  tendissent  pas  tou- 
jours à  se  réunir  dans  un  même  corps 
d'état.  Ainsi  Napoléon,  en  fondant 
un  royaume  d'Italie  à  côté  de  cette 
extrémité  de  son  long  empire,  n'avoit 
fait  autre  chose  que  de  constituer  un 
état  continuel  de  guerre  et  de  manœu- 
vres clandestines.  Il  étoit  inévitable 
que  l'empire  françois  n'absorbât  l'Ita- 
lie, ou  que  le  royaume  d'Italie  n'ab- 
sorbât cette  partie  détachée  de  l'em- 
pire. 

Cette  création  de  Napoléon  étoit 
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dépourvue  de  prévoyance,  et  de  cette 
partie  de  la  sagesse  qui  donne  à  chaque 
chose  sa  juste  yaleur  et  lui  assigne  sa 
véritable  place. 

Aussi  n'est-ce  pas  comme  politique 
qu'on  a  pu  louer  cette  acquisition, 
mais  comme  morale,  par  l'épuration 
qu'elle  avoit  portée  en  Italie,  et  par  les 
sources  de  richesses  et  de  bonheur 
qu'elle  y  avoit  ouvertes.  Le  crime  avoit 
disparu  d'une  terre  qu'on  avoit  jus- 
que-là regardée  comme  sa  patrie.  11  y 
est  rentré  à  la  retraite  des  François: 
peut-être  n'ont-ils  jamais  reçu  un  plus 
bel  hommage.  Les  barrières  élevées 
avec  tant  de  soins  entre  tous  les  peu- 
ples par  les  ombrages  des  souverains 
et  du  fisc,  étoient  tombées  de  toute 
part;  les  voies  étoient  ouvertes  entre 
eux;  et  les  souverains  eux-mêmes,  en 
trouvant  leurs  états  couverts  de  mo- 
numens  dont  la  grandeur  dépasse  leur 
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ancienne  puissance/  quelle  que  soit 
leur  répugnance  à  les  tolérer,  ne  peu- 
vent refuser  leur  admiration  à  ceux 
mêmes  pour  lesquels  leurs  cœurs  ne 
ressentent  que  de  l'aversion. 

Par  le  partage  de  l'Italie  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Italie,  cette 
contrée  a  perdu  la  plus  belle  occasion 
qu'elle  ait  eue  depuis  les  Romains,  de 
devenir  un  état  indépendant.  Si,  au 
lieu  de  se  jeter  avec  la  plus  impru- 
dente violence  sur  les  états  du  Pape, 
sur  la  Toscane  et  Gènes,  Napoléon 
avoit  réuni  toute  l'Italie  supérieure, 
alors  cette  contrée  acquéroit  assez  de 
volume  pour  se  suffire  à  elle-même, 
sans  être  cependant  dans  le  cas  d'at- 
taquer ou  de  conquérir  les  autres  ;  car 
elle  n'auroit  pu  attaquer  que  la  France 
ou  l'Autriche,  contre  lesquelles  sépa- 
rément ou  conjointement  elle  eût  tou- 
jours été  trop  foible,  lien  étoit  d'elle 
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comme  du  nouveau  royaume  des  Pays- 
Bas,  qui  forme  un  état  conservateur 
faitpour  avoir  des  amis  partout^  et  des 
ennemis  nulle  part  (i). 

Une  confédération  entre  les  états 
d'Italie,  indiquée  dans  tous  les  temps 
parla  géographie  et  par  les  intérêts  de 
ce  pays,  mettoit  toutes  ses  forces  à  la 
disposition  de  son  protecteur  naturel, 
qui  étoit  le  souverain  de  cet  état.  Son 
système  étoit  fort  simple,  n'étant  formé 
que  de  trois  états,  l'Italie  supérieure* 
le  Pape,  et  Naples,  Aucun  n'a  voit  in* 
térôt  à  empiéter  sur  l'autre:  l'ensemble 
de  l'Italie  étoit  affranchi  de  la  domi- 


(1)  Le  plan  de  cet  établissement  étoit  tra- 
cé, il  y  a  déjà  dix-huit  ails,  à  côté  de  celai 
qui  a  été  adopté  en  totalité  pour  le  royau- 
me des  Pays-Bas,  dans  l'ouvrage  intitulé: 
Antidote  au  Congrès  de  Radstadt.  Voyei 
pages  80  et  suivantes. 
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nation  de  l'étranger,  La  France  aVoit 
intérêt  d'en  écarter  l'Autriche,  l'Au- 
triche d'en  écarter  la  France,  Cet  état, 
ainsi  constitué,  ne  pouvoit  porter  om- 
brage à  personne. 

Quel  malheur  que  cette  combinai- 
son si  simple i  si  naturelle,  n'ait  pas 
eu  le  pouvoir  de  fixer  celui  qui  alors 
pouvoittout!  Ce  funeste  oubli  aplongé 
l'Italie  dans  un  chaos. 

Le  grand-duc  de  Toscane  est  rentré 
chez  lui  comme  s'il  n'eût  fait  qu'une 
absence,  qu'un  simple  voyage.  Il  a  tout 
retrouvé:  il  a  mieux  fait,  car  ses  états 
ont  été  complétés  par  la  réunion  de 
plusieurs  territoires  et  souverainetés 
qui  n'en  faisoient  pas  partie,  tels  que 
l'état  des  Présides,  la  partie  napoli- 
taine de  l'île  d'Elbe,  la  principauté  de 
Piombino,  les  fiefs  impériaux  de  la 
Toscane:  de  plus,  la  réversibilité  ds 
Lucques  lui  a  été  attribuée. 


DE  VIENNE.  3i 

Parme  à  perdu  ses  princes  de  la 
maison  de  Bourbon.  Ils  ont  acquis  un 
titre,  et  perdu  leurs  états.  Par  le  traité 
de  Paris,  Parme  étoit  attribuée  à  une 
famille  mi- partie  de  grandeur  et  de 
fortune,  du  passé  et  du  présent. 

Le  Congrès  en  avoit  adjugé  la  jouis- 
sance viagère  à  l'archiduchesse  Marie- 
Louise  ,  sans  exclure  l'Autriche  du 
droit  de  réversibilité. 

Un  acte  du  1 4  septembre  i  8  1 5, 
signé  à  Vienne,  fixe  définitivement 
l'état  de  ce^pays  et  l'assure  à  l'archi- 
duchesse, et,  après  elle,  à  son  fils, 
qui,  par  la  dernière  entreprise  de  son 
père,  avoit  vu  sa  position  entièrement 
dénaturée. 

Gênes  est  réunie  au  Piémont,  mal- 
gré son  aversion  pour  lui.  Le  roi  de 
Sardaigne  a  repassé  les  monts,  et  re- 
pris le  territoire  qui  fut  le  berceau  de 
son  illustre  maison. 
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Le  dernier  rejeton  de  la  maison 
d'Est  occupe  à  Modène  une  petite  sou- 
veraineté à  laquelle  sa  race  va  man- 
quer: un  prince  autrichien  recueille 
cette  succession» 

Tout  ce  qui  forme  le  reste  de  l'Italie 
septentrionale  est  tombé  aux  mains 
avides  de  l'Autriche* 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  est  à  la 
fois  contraire  au  bien  de  l'Italie,  aux 
vœux  de  ses  habitans*  et  à  l'intérêt  de 
l'Europe* 

Dans  cet  état,  le  roi  de  Sardaigne 
dépasse  les  Alpes:  cela  ne  devroit  ja- 
mais avoir  lieu.  Elles  doivent  servir 
de  barrière  éternelle  entre  la  France 
et  l'Italie;  la  nature  les  a  faites  pour 
cela:  que  toute  autre  combinaison 
s'abaisse  devant  cette  destination.  Le 
contraire  ne  peut  que  renouveler  les 
sanglantes  et  inutiles  guerres  qui  ont 
également  désolé  les    deux   pays,  et 
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créer  des  facilités  pour  la  fraude  et 
des  refuges  pour  le  crime» 

La  Savoie  ne  peut  jamais  être  dé- 
fendue contre  la  France.  Ce  pays  a 
toutes  ses  directions  vers  la  France, 
et  aucune  sur  l'Istrie, 

Le  roi  de  Sardaigne  est  trop  foible 
contre  la  France,  ainsi  que  contre 
l'Autriche:  c'est  un  nain  entre  deux 
colosses» 

Quand  l'entrée  de  ses  états  étoit 
défendue  par  les  plus  fortes  places  de 
l'Europe,  ce  geôlier  des  Alpes  ne  pou- 
voit  pas  en  garder  les  clefs  :  que  fera- 
t-il  maintenant  que  son  pays  est  ou- 
vert et  sans  défense,  et  que  Turin  ne 
peut  plus  soutenir  de  siège? 

L'acquisition  de  Gènes  ne  lui  donne 
pas  une  force  réelle,  encore  moins  une 
force  relative  avec  celles  de  ses  voisins. 

Quand  l'Autriche  ira  jusqu'au  Té- 
sin ,  que  pourra  contre  son  poids  op- 

TOAIE    II.  3 
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presseur  le  roi  de  Sardaigne?  N'aura- 
t-il  pas  son  recours  naturel  vers  la 
France?  Voilà  donc  l'Italie  incendiée 
de  nouveau  par  les  mains  des  Alle- 
mands et  des  François,  comme  si  cette 
terre  ne  pouvoit  pas  plus  parvenir  à 
s'affranchir  des  descendans  des  Gim- 
bres  et  des  Teutons,  que  de  ceux  de 
Brennus. 

S'il  pouvoit  être  inévitable  de  laisser 
l'Autriche  prendre  racine  en  Italie,  au 
moins  falloit-il  veiller  à  ce  que  cet 
établissement  fût  fait  avec  quelque 
mesure.  11  falloit  lui  interdire  le  pas- 
sage du  Pô  du  côté  des  légations,  et 
prévenir  son  établissement  simultané 
dans  toutes  les  petites  souverainetés 
de  l'Italie,  à  Modène,  en  Toscane,  à 
Parme;  il  falloit  agrandir  le  roi  de 
Sardaigne,  comme  nous  le  dirons  ail- 
leurs, et  chercher  dans  quelques  cor- 
rectifs le  remède  au  mal  inhérent  à 
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toute  espèce  d'entrée  de  l'Autriche 
dans  cette  contrée.  Le  principe  éter- 
nel, invariable  de  l'Europe  devoit  être 
de  ne  pas  plus  permettre  à  l'Autriche 
qu'à  la  France  de  mettre  le  pied  en 
Italie.  Le  bon  ordre  de  l'Europe  exi- 
geoit  donc  qu'il  fût  établi  en  Italie  un 
royaume  qui  eût  commencéà  l'Izonzo, 
et  qui  se  fût  terminé  aux  Alpes  et  aux 
états  du  Pape.  Alors  l'Italie  étoit  for- 
mée de  trois  états:  ce  royaume,  les 
états  du  Pape,  et  ceux  de  Naples. 

La  raison,  on  pourroit  dire  la  na- 
ture des  choses,  adjugeoit  le  trône  de 
l'Italie  à  l'a  maison  de  Savoie.  Les  Ita- 
liens se  seroient  sentis  honorés  de 
compter  pour  leur  premier  roi,  pour 
leurs  souverains  éternels ,  les  princes 
d'une  maison  qui  a  donné  le  jour  à 
tant  d'hommes  illustres,  qui  se  rat- 
tache aux  plus  imposans  souvenirs, 
et  qui,   dans  ce  haut  rang,   montroit 


~4D 


55  CONGRÈS 

à  l'Italie,  dans  son  souverain,  un  de 
ses  propres  en  Fan  s. 

Avoir  négligé  cet  établissement,  c'est 
avoir  manqué  le  système  de  l'Europe, 
c'est  lui  avoir  donné  une  fausse  allure, 
c'est  avoir  paralysé  une  de  ses  parties 
les  plus  importantes;  c'est  avoir  créé 
de  fréquens  sujets  de  guerre  pour 
l'Europe;  c'est  avoir  créé  pour  l'Au- 
triche même  de  grands  embarras,  en 
lui  donnant  celui  de  garder  une  grande 
masse  de  sujets  d'une  affection  dou- 
teuse; c'est  avoir  créé  pour  l'Italie  des 
sujets  d'éternelles  douleurs. 

Si  Ton  ne  peut  refuser  de  l'intérêt 
à  tout  peuple  qui  perd  son  souverain 
et  sa  souveraineté,  à  qui  devoit-on 
un  plus  tendre  intérêt  qu'aux  Italiens? 
L'aurore  de  la  liberté  venoit  de  luire 
pour  eux  ;  ses  premières  clartés  avoient 
éclairé  un  changement  total  sur  ce  sol 
si  long-temps  chargé  de  chaînes  étran- 
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gères.  Les  Italiens,  réunis  dans  la  même 
famille,  avoient  mis  en  commun  leurs 
affections,  et  paroissoient  avec  gloire 
sur  la  scène  du  monde,  d'où  ils  avoient 
été  si  long- temps  exclus.  Introduits 
dans  la  grande  famille  européenne, 
ils  avoient  montré  qu'ils  ne  le  cédoient 
à  aucun  de  ses  membres,  et  que  leurs 
talens  pouvoient  s'élever  aux  sujets  les 
plus  importans,  comme  descendre  à 
ceux  que  le  luxe  consacre  aux  plus 
frivoles  jouissances  ;  et  voilà  qu'on  leur 
ravit  ce  bonheur  naissant,  leur  exis«» 
tence  personnelle,  le  soin  de  leurs 
propres  affaires.  Leur  or,  les  fruits  de 
leurs  sueurs,  de  leur  laborieuse  ou 
riante  industrie,  devront  être  partagea 
entre  eux  et  des  étrangers.  Ce  ne  sera 
pas  à  défendre  l'accès  de  leurs  superbes 
contrées  que  leurs  bras  seront  exclusif 
vement   employés,   il  faudra  encore 
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que  les  enfans  de  l'Italie  aillent  dé- 
fendre Téneswal  et  Cracovie,  com- 
battre les  Russes,  les  Prussiens  et  les 
Turcs.  Ah  !  si  l'on  plaint  les  Saxons,  il 
faut  plaindre  encore  plus  les  Italiens. 
Le  Saxon  habite  un  pays  sembable  à 
la  Prusse;  il  parle  la  même  langue,  il 
partage  les  mêmes  goûts:  c'est  un  Alle- 
mand comme  le  Prussien,  sous  une 
domination  différente,  il  est  vrai,  mais 
enfin  c'est  toujours  un  allemand;  au 
lieu  que  l'Italien  n'est  ni  hongrois,  ni 
allemand,  nipolonois.  Né  sous  un  autre 
ciel,  frappé  d'autres  objets  en  nais- 
sant, il  faut  que  l'Italien  accoutume 
son  oreille  à  la  rudesse  des  langues  alle- 
mandes et  esclavonnes ,  qu'il  com- 
mande à  ses  yeux  et  à  tous  ses  sens  de 
n'être  pas  trop  offensés .  de  la  gros- 
sièreté d  s  lieux  qu'il  habite,  ni  des 
usages  qu'il  rencontre.  Voilà  le  peu- 


DE  VIENNE.  59 

pie  qui  réclamait  l'intérêt  de  l'Europe 
et  celui  du  Congrès.  C'est  là  qu'étoient 
les  profondes  et  éternelles  douleurs. 
L'Italie  s'est  prononcée  contre  l'at- 
tribution que  l'Autriche  entendoit  s'en 
faire.  11  faut  que  celle-ci  y  prenne 
garde;  cette  Italie  qu'elle  s'adjuge  si 
facilement,  n'est  plus  la  Lombardie 
qu'elle  possédoit  depuis  à  peu  près  un 
siècle:  alors  elle  n'avoit  pas  Venise, 
dont  la  réunion  avec  le  Milanez  forme 
une  masse  de  puissance  et  de,  popula- 
tion qui  équivaut  au  volume  d'une 
nation»  Les  Italiens  d'aujourd'hui  ne 
sont  plus  les  Milanois,  les  Vénitiens» 
les  Génois  de  il  y  a  vingt  ans.  Là, 
comme  partout  ,  et  peut  -  être  plus 
qu'ailleurs  ,  tout  est  changé  :  l'Italie 
sommeijloit,  elle  s'est  réveillée.  Les 
Italiens  n'avoient  pas  encore  goûté  de 
l'indépendance;  on  leur  a  ouvert  une 
nouvelle  existence,  un  nouvel  univers 
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et  l'on  vient  les  en  déshériter  au  mo- 
ment où  ils  commençoient  d'en  savou- 
rerles  douceurs.  Ils  se  sentent  soutenus 
par  les  sentimens  qui  vivent  dans  le 
cœur  de  tous  leurs  frères,  comme  dans 
celui  des  hommes  généreux  de  tous  les 
pays,  ils  se  sont  comptés,  ils  ont  paru 
avec  honneur  dans  les  champs  de  la 
guerre,  ils  sentent  qu'ils  ont  en  eux- 
mêmes  tout  ce  qui  constitue  et  enno- 
blit les  nations:  ils  en  ont  fait  l'expé- 
rience; et  ils  se  trouveroient  au  service 
de  maîtres  avec  lesquels  ils  ne  se  regar- 
dent comme  inférieurs  sous  aucun  rap- 
port! Les  Italiens  ont  laissé  percer  leur 
aversion  pour  le  joug  qu'on  leur  a 
imposé*  Le  sentiment  de  l'indépen- 
dance a  fait  de  si  grands  progrès  dans 
cette  contrée,  que,  dans  la  suite  des 
temps,  il  pourroit  bien  résulter,  de 
la  gène  qu'on  lui  fait  subir  actuelle- 
ment, une  réunion  générale  de  l'Italie 
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dans  une  seule  et  même  souveraineté. 
Le  besoin  de  mettre  un  terme  à  toutes 
ces  vexations,  de  cesser  de  servir  d'ali- 
ment à  la  cupidité  des  uns,  aux  vues 
intéressées  des  autres,  pourroit  bien 
amener  les  Italiens  à  une  résolution 
à  la  quelle,  hors  quelques  intéressés, 
l'univers  applaudiroit.  Elle  étoit  entre 
les  mains  de  Napoléon,  mais  il  a  fait 
de  cette  étoffe  comme  de  tant  d'autres. 
Quelle  que  soit  la  maison  qui  règne 
à  Naples,  elle  fomentera  le  penchant 
de  l'Italie  supérieure  vers  l'indépen- 
dance, pour  diminuer  le  poids  de  l'op- 
pression de  l'Autriche,  dont  Naples 
ne  tardera  pas  à  ressentir  le  fardeau. 
Joachim  avoit  l'air  de  garantir  l'Italie 
à  l'Autriche  :  dans  vingt  ans  il  eût  tra- 
vaillé à  l'y  affoiblir,  à  l'en  chasser  s'il 
avoit  pu,  à  y  subtituer  l'état  même 
dont  nous  venons  de  parler.  Le  besoin, 
il  est  vrai,  a  donné  d'autres  directions  ; 
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c'étoit  l'heure  des  hommes  ;  mais 
quand  celle  des  choses  seroit  revenue, 
elles  auroient  agi  d'après  leur  nature, 
elles  auroient  amené  de  grands  chan- 
gemeus.  Il  en  sera  de  même  et  pire  en- 
core avec  la  maison  de  Bourbon.  Tran- 
quille sur  ses  intérêts  de  famille,  et 
rentrée  dans  la  politique,  elle  ne  tar- 
dera pas  à  sentir  les  graves  inconvé- 
niens  de  cette  domination  autrichien- 
ne en  Italie.  Dans  ce  cas,  elle  ne  peut 
manquer  de  diriger  ses  vues  vers  l'af- 
faiblissement de  l'Autriche  en  Italie, 
ni  d'appeler  à  son  aide  le  souverain 
de  Naples ,  intéressé  comme  elle  à  di- 
minuer l'influence  de  l'Autriche.  La 
France  pouvoit  être  à  jamais  séparée 
de  l'Autriche,  sa  grande  et  ancienne 
rivale;  et  voilà  qu'on  lui  fait  retrouver 
des  champs  de  bataille  aux  mêmes 
lieux  où.  se  mesurèrent  si  long-temps 
et  si  vainement  François  le  ,  Charles- 


s 


DE  VIENNE.  43 

Quint  et  leurs  successeurs.  Que  toute 
cette  conduite  est  irréfléchie!  Qu'elle 
est  contraire  à-la-fois  au  bien  de  l'Ita- 
lie, à  celui  de  la  France,  de  l'Au- 
triche et  de  l'Europe! 

Il  n'est  pas  bien  assuré  que  l'Au- 
triche ait  toujours  à  gagner  à  cet  ar- 
rangement si  avantageux  pour  elle  en 
apparence  ;  carl'Italie  va  devenir  chère 
à  garder.  Une  partie  considérable  des 
forces  de  l'Autriche  doit  y  être  em- 
ployée. La  voilà  donc  affoiblie  d'au- 
tant du  côté  de  la  Russie.  Ce  système 
est  aussi  anti-européen  qu'anti-italien 
et  anti-françois.  Il  ne  faut  pas  se  lasser 
de  le  dire,  l'Autriche,  comme  la  Prusse, 
n'a  plus  qu'un  grand  intérêt,  celui  de 
surveiller  la  Russie;  mais  pour  se  bien 
acquitter  de  ce  devoir,  elle  ne  doit 
pas  diviser  ses  forces,  ni  se  faire  garder 
chez  elle  par  de  mauvais  sujets  ;   il  vaut 
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mieux  les  compter  en  plus  petit  nom- 
bre, mais  plus  sûrs  en  affection. 

Dira-t-on  que  l'Autriche  accordera 
à  l'Italie  une  constitution  libérale,  et 
la  mettra  sur  le  même  pied  que  la 
Hongrie?  Eh  bien!  ce  qu'elle  don- 
nera à  l'Italie  comme  une  consola- 
tion, deviendra  une  arme  contre  elle- 
même.  Qu'on  attende  un  moment 
d'embarras  de  la  part  de  l'Autriche, 
qu'on  laisse  agir  les  excitations  étran- 
gères, et  l'on  verra  ce  que  feront  des 
millions  d'italiens  formés  à  discuter 
leurs  intérêts  et  leurs  droits.  Si  l'on 
prend  les  Italiens  pour  des  Esclavons, 
pour  des  Transylvains,  pour  des  Hon- 
grois, à  la  bonne  heure,  mais  il  vau- 
droit  autant  prendre  Milan,  Venise, 
Bologne,  pour  les  villes  de  Hongrie,  et 
pourles  cabanes  gothiques  qu'habitent 
les  descendans  desHérules  et  des  Huns. 
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Voilà  où  conduit  l'habitude  d'assi- 
miler des  temps  et  des  choses  qui  n'ont 
rien  de  commun. 

C'est  avec  étonnement  qu'on  a  vu 
le  Congrès  passer  si  légèrement  sur 
cette  grande  invasion  de  l'Italie  par 
l'Autriche»  Dans  leur  éloignement  pour 
les  idées  générales,  il  paroit  que  les 
négociateurs  du  nord  ont  laissé  faire 
pour  le  midi  à  peu  près  ce  que  l'Au- 
triche a  voulu,  sous  la  condition  tacite 
de  les  laisser  faire  de  même  à  l'égard 
du  nord.  On  peut  conjecturer  que  cela 
étoit  à  peu  près  convenu  d'avance. 
Après  un  grand  nombre  de  proposi- 
tions sur  la  destination  des  états  du 
Pape,  le  Congrès  s'est  enfin  décidé  à 
les  lui  restituer  en  totalité.  On  n'en 
a  pas  mémo  excepte  les  principautés 
de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo.  L'Au- 
triche tiendra  garnison  dans  Ferrare. 
Le  Pape  avoit  cédé  les  légations  par 
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1@  traité  de  Tolentino  :  on  représentait 
ce  pays  comme  abandonné  par  le  sou- 
verain de  Rome,  comme  reconquis, 
et  par  conséquent  comme  susceptible 
d'être  attribué,  ainsi  que  les  autres 
territoires  également  cédés  et  recon- 
quis. Un  accroissement  de  population 
de  quatre  cents  mille  âmes  avoit  été 
promis  au  roi  de  Naples;  il  devoit  être 
pris  sur  les  Marches.  Ce  prince  a  beau- 
coup insisté  sur  cette  clause  de  son 
traité. 

Le  Congrès  a  pris  un  parti  beau- 
coup plus  honorable,  et  le  seul  qu'il 
y  eût  à  prendre.  Il  a  pensé  qu'il  étoit 
ridicule'  d'avoir  l'air  de  croire  que 
le  Pape  eût  fait  la  guerre,  qu'il  pût 
être  victime  d'une  guerre  qu'il  n'avoit 
ni  faite ,  ni  dirigée  :  il  a  remis  les 
choses  dans  l'état  où  elles  doivent  tou- 
jours être  à  l'égard  du  Pape,  celui  de 
l'inviolabilité:  tous  ces  dépouillemens 


DE  VIENNE.  47 

du  Pape  sont  aussi  contraires  à  la  dé- 
cence qu'à  la  justice:  ils  blessent  à  la 
fois  l'esprit  et  le  cœur.  Dans  l'état  que 
le  catholicisme  occupe  dans  le  monde, 
il  faut  que  tous  les  yeux  soient  frappés 
de  l'éclat  de  son 'chef.  Les  rameaux  de 
cet  arbre  superbe  qui  étend  sur  l'uni- 
vers une  ombre  si  bienfaisante,  ne 
peuvent  être  supportés  par  une  tige 
dépouillée.  Le  Pape  doit  être  en  Eu- 
rope comme  la  tribu  de  Lévi  dans 
Israël,  exempt  de  toute  atteinte  de  la 
guerre.  On  a  commis  une  méprise  con- 
tinuelle avec  le  Pape:  on  n'a  jamais 
vu  que  son  territoire;  c'étoit  au  con- 
traire du  bon  ordre  de  l'exercice  de 
sa  puissance  spirituelle  dont  il  falloit 
s'occuper. 

A  la  suite  de  longues  hésitations, 
le  Congrès  a  prononcé  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  roi  de  Naples.  C'est 
à  l'invasion  de  Napoléon  que  ce  prince 
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en  a  l'obligation.  Cet  événement  inat- 
tendu  a  dissipé  les  doutes  et  les  nua- 
ges que  des  intérêts  ou  des  affections 
particulières  avoient  rassemblés  au- 
tour de  certaines  questions.  Ainsi,  le 
roi  de  Naples  a  été  rétabli  par  celui 
qui  l'avoit  expulsé,  à  la  différence  de 
son  compétiteur  Murât ,  qui  a  été 
aussi  détrôné  par  Napoléon,  que  lui- 
même  par  sa  défection  avoit  contribué 
si  efficacement  à  renverser»  Pauvre 
calculateur,  qui  ne  voyoit  pas  qu'il 
n'étoit  qu'un  foible  anneau  d'une 
chaîne  dont  la  rupture  entraînoit  né- 
cessairement sa  perte  ! 

Si  le  retour  du  roi  de  Napîes  a 
comblé  tous  les  vœux  du  prince  et 
ceux  de  sa  famille ,  il  a  de  même 
comblé  ceux  de  tous  les  hommes  dont 
le  cœur  et  l'esprit  sont  ouverts  au  sen- 
timent des  convenances  et  de  l'intérêt 
dû  à  de  grands  malheurs,  ce  rétablis- 
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sèment  est  aussi  devenu  le  principe 
d'un  grand  bien  pour  Naples  et  pour 
la  Sicile.  La  division  de  la  souverai- 
neté des  deux  pays  les  rendoit  enne- 
mis. Tant  qu'il  y  auroit  eu  des  Murât 
à  Naples,  et  des  Bourbons  à  Païenne, 
les  deux  pays  seroient  restés  en  état 
d'hostilités  permanentes.  L'inimitié  des 
souverains  atteignoit  les  peuples  en 
tout  et  à  tout  moment.  Les  deux  pays 
sont  trop  rapprochés  pour  qu'avec 
les  prétentions  et  les  ombrages  qui 
existoientr-  entre  les  souverains  res- 
pectifs, leur  division  ne  devint  très- 
nuisible  à  tous  les  deux.  D'ailleurs, 
cette  division  gênant  beaucoup  les 
communications  commerciales,  elle 
auroit  donné  de  nouvelles  entraves  au 
commerce  de  la  Méditerranée,  que 
les  Barbaresques  ne  rendent  déjà  que 
trop  difficile.  Le  rétablissement  du  roi 
de  Naples  n'est  donc  pas  un  bien  pour 
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lui  seul  et  pour  sa  famille,  pour  Naples 
et  pour  la  Sicile;  il  est  de  plus  un  bien- 
fait pour  toute  l'Europe ,  qui  a  le  plus 
grand  besoin  de  voir  faciliter  et  élar- 
gir les  voies  du  commerce.  Désormais 
le  navigateur  pourra  parcourir  les 
côtes  de  Naples  et  de  la  Sicile,  sans 
avoir  à  craindre  de  tomber  de  Ca- 
rybde  en  Scylbu.  0      iîovk  ?rroîta 

C'est  sous  ce  rapport  général  et  eu- 
ropéen que  dès  l'abord  nous  avons 
considéré  cette  question:  aussi,  n'est- 
ce  pas  sans  quelque  surprise  que  nous 
en  avons  inutilement  cherché  quelque 
trace  dans  la  longue  plaiderie  qui  a 
eu  lieu  pour  et  contre  Murât:  tant  il 
est  vrai  que  nous  vivons  dans  un  temps 
où  les  idées  générales  ont  peu  d'em- 
pire, et  où  les  questions  d'intérêt  pu- 
blic finissent  par  se  résoudre  en  ques- 
tions de  famille  ou  de  personnes. 
tèiètol'I  b  Bijp 
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le  ïs  iSiîliOBriiO/  erb  n  1039a  àrtaig 
w*nmoâ9G  >M^if"na3  ub  aeiov  aal  lig 
29!    ihuooiHq    Bvmoij     iasïB"givhn    el 
anea  1 92S^*SlM^^9iV^j»/8'H  ab  aaiôo 
-jbO   s»b   ?9dmoî   9b   eibniBio   à   ihmor 
JN  otfs  allons  avoir  à  toucher  des  pointa 
bien  délioar$i,^ochçqdésintéressement 
dans  cette  cause,  la  franchise  avec  la- 
quelle nous  nous  sommes  expliqués' 
jusqu'ici  nous  mettra,  il  faut  l'espérer, 
à  l'abri  de  tout  soupçon  de  partialité. 
Nous  aimons  à  rappeler  que  c'est  pour 
l'Europe  et  en  européen  que  nous  écrt-' 
vons,  sans  aucune   acception  de  per- 
sonne ni  de  pays;  Si  nous  avions  pu 
nou9  laisser  détourner  de  cette  ligne» 
d'inflexible    impartialité^  î*fea^san&< 
doute   ne    nous    auroit   rendus    plus 
excusables  que  de  céder  à   l'intérêt 
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qu'inspire  le  roi  de  Saxe,  ce  prince, 
l'objet  de  l'amour  de  ses  sujets,  et 
celui  de  la  vénération  de  l'Europe. 
Mais  ici,  il  ne  s'agit  pas  d'hommes, 
mais  de  l'Europe  et  de  ses  intérêts 
permanens. 

Nous    n'avons    jamais    eu    rien    de 
commun   avec    Murât  avant  ni   pen- 
dant son  règne.     Il  n'est  plus,    et  les 
siens  ont  disparu.   Aucune  prévention 
d'attachement   ou   de  reconnoissance 
n'influencera   donc  le  jugement   que 
nous  allons  porter.  Si  nous  avions  eu 
des  reproches  à  adresser  à  ce  prince, 
peut-être  les  eussions-nous    cherchés 
dans  d'autres  sources  que  celles  où  l'on 
a  puisé  les   grossières   invectives  que 
l'on  a  accumulées   contre  un  homme 
élevé  à  un  rang  que  les  outrages  ne 
doivent  jamais  atteindre.     Le  roi  de- 
voit  cacher  l'homme,    et  le  manteau 
royal,  le  sayon  du  berger.  Il  reste  ton- 
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jours  sur  les  trônes  quel  qu'empreinte 
des  coups  adressés  à  ceux  qui  les  occu- 
pent. Sil'onavoit  à  attaquer  le  roi  de 
Naples,  ce  n'étoit  pas  de  son  com- 
mencement dont  il  falloit  parler,  mais 
de  sa  fin.  Il  ne  falloit  pas  lui  reprocher 
d'être  le  fils  d'un  homme  obscur, 
comme  s'il  y  avoit  des  lois  émanées 
du  ciel  pour  interdire  aux  hommes 
de  cesser  d'être  obscurs  (i):  mais  il 
falloit  lui  reprocher  d'avoir  oublié  son 
origine  en<*6'alliant  aux  ennemis  delà 
France  ;  il  falloit  lui  reprocher  de 
s'être  séparé  d'elle  et  de  celui  auquel 
il  avoit  cette  espèce  d'obligations  dont 
l'oubli  ne  peut  jamais  être  pallié  : 
Murât  n'étoit  pas,   comme  le  prince 

1         -       .     '     -i    '    .1    i    ■'  i     : — . 

(î)  Qui  a  jamais  songé  à  demander  de  qui 
Washington  et  Franklin  étoient  fils?  On  diroit 
qu'avant  de  faire  quelque  chose  de  grand,  il 
faut  montrer  ss$  titres. 
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c'étoit   à   la  scour  de  Napoléon  plus 
^ÇSVl^Aï^^fe/IRfcr-de  Naples 
avoit  été  «g?  *>! 

D'un  autre  côté,  il  ne  falloit  pas 
profiter  de  la  faute  dé  Murât  et  l'ou- 
trager ,  après  en  avoir  recueilli  les 
fruits.  Si  le  roi  de  Naples,  égalant  en 
fidélité  Je  prince  Eugène,  et  s'unissant 

J»X  ôwfj.00    jJlBCF  nfl920    âJjiUSU/l-  .TiXLO'lt*** 

a  un,  avojt  porte  a  son  beau -frère 
rapmu  qaTl%J  donné  à  ses  ennemis, 
beaucoup  de  ceux  qui  lui  ont  adresse 
un  langage  si  insultant,  si  superbe, 
.auraient  ete  plus  mesures  dans  leurs 
expressions,  La  franchise  de  ces  pré- 


liminaires   nous    permettra   de  conti- 
nuer librement  cette  discussion. 

Depuis  cent  ans  le  sort  de  la  Saxe 
a  été  d'être  entraînée  dans  des  querel- 
les qui  dévoient  lui  rester  étrangères, 
et  qui  l'ont  ruinée.  Elle  a  éprouvé  un 
demi-sièc  lede  dissipations  et  de  luxe; 
un  autre  demi-siècle  de  paternelle  éco- 
nonne  l'avoi-t  rétabli,   tant   il  y  a  de 
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ressources  cUrçs   ces  grandes  fortunes 
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qu'on  appelle  les  gouvernemeps, 

Les  Auguste  de  Saxe  deviennent 
rois  de  Pologne;  voilà  la  Saxe  écrasée: 
le  premier  Auguste  se  lje  avec.  le  çzar 
Pierre,  attire  Charles  xu  en  Pologne 
et  en  Saxe,  et  ruine  les  deux  pays.  Le 
second  Auguste  prend  parti  contre  la 
Prusse  dans  les  deux  grandes  guerres 
de  Frédéric  ;U  laisse  a  P.irna  son  armée 
entre  les  mains  des  ennemis^  ses  états 
en  proie  au  vainqueur,  et  va  se  con- 
soler à  Varsovie,  dan*.  îe  sein  des  dé- 
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lices.  Il  meurt,  et  lègue  à  la  Saxe,  pour 
la  dédommager  de  la  dissipation  de 
ses  trésors,  un  autre  trésor.  C'étoit  son 
fils,  le  roi  actuel,.  Ce  sag^  prince,  dans 
le  cours  d'un  règne  de  cinquante  ans, 
et  d'un  gouvernement  si  doux  qu'il 
étoit  insenssible,  avoit  réparé  tous  les 
désastres  de  la  guerre  de  Sept-Ans:  le 
papier  de  Saxe  étoit  le  plus  recher- 
ché de  l'Europe;  le  .commerce  faisoit 
des  progrès  journaliers,  et  la  Saxe  de- 
venoit  une  des  plus  heureuses  contrées 
de  l'univers;  nouvelle  preuve  que  pour 
rendre  les  peuples  heureux,  il  ne  faut 
que  dépenser  peu,  et  administrer  le 
moins  possible.  Laisser  faire,  et  laisser 
P£Sf^*>  <&?#  à  peu  près  à  quoi  se  ré- 
duit tquf  l'art  de  gouverner. 

Depuis  plus  de  quarante  ans,  la 
Saxe,  preseju'inaperçue  en  Europe, 
fleurissoit  sans  éclat,  mais  aussi  sans 
envie,   calme    comme  le  bonheur,  et 
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silencieuse  comme  lui.  Pendant  la  pre- 
mière guerre  de  la  révolution,  la  Saxe 
avoit  fourni  les  contingens  déterminés 
par  les  lois  de  l'Empire.  Elle  profita, 
comme  toute  l'Allemagne  septentrio- 
nale, des  bienfaits  de  la  démarcation 
prussienne,  depuis  1796  jusqu'à  -f  $6*}, s 
La  guerre  de  Prusse  l'a  précipitée  dans 
l'abîme.  C'est  la  troisième  fois  'âkHs. 
l'espace  de  soixante  ans,  que  l'a  même 
cause  a  eu  pour  elle  les  mêmes  résul- 
tats. Le  lendemain  de  la  bataille  d'Iéna, 
les  Saxons  combattoient  dans  les  rangs 
de  leurs  ennemis  de  la  veille.  L'élec- 
teur de  Saxe  reçut  de  la  main  du 
vainqueur  de  la  Prusse  le  titre  qui,  en 
Pologne,  avoit  si  long-temps  appar- 
tenu à  ses  aïeux.  Le  tràité'dé  Tilsittle 
plaça  à  Varsovie  comme  grand-dtrb. 
Par  là  il  se  trouva  à  la  fois  avoir  monté 
en  Saxe  et  être  descendu  en  Pologne. 
Là  commencent  ses  malheurs  et  ceux 
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de  la  Saxe,  Dans  ce  pays,  qui  est  rem- 
pli d'hommes  éclairés,  on  répugnoit 
généralement  à  cette  possession  du. 
grand-duché  de  Varsovie,  Les  Saxons 
tj'avoient  pas  oublié  tout  ce  que  leur 
avoient  coûté  deux  règnes  en  Pologne. 
De  son  côté,  le  duché  de  Varsovie 
souffroit  de  l'absence  du  prince ,  de 
la  lenteur  qu'elle  apportoit  dans  les 
affaires,  de  l'influence  saxonne  qui  se 
faisoit  sentir,  et  du  partage  d'atten- 
tion que  la  division  des  deux  pays  de- 
voit  nécessairement  produire,  La  Saxe 
et  le  Grand-Duché  avoient  une  com- 
munauté de  gouvernement  sans  com- 
munauté d'intérêts,  ce  qui  est  la  pire 
des  combinaisons,  et  ce  qui  faisoit  que, 
quoiqu'étrangers  l'un  à  l'autre,  ils  res- 
toient  cependant  dans  un  état  de  su- 
bordination réciproque,  autre  source 
-  de  dommages. 

Par. la  création   du   duché  de  Var- 
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sovie,  Napoléon  avoit  voulu  opposer 
la  Saxe  à  la  Prusse.  Par  la  géographie, 
par  toutes  les  circonstances  de  cet  état, 
la  Saxe  est  une  province  prussienne 
sous  un  princenon  prussien,  Le  roi  de 
Saxe  est  à  Dresde  à  peu  près  comme 
les  Tois  d'Orléans  étoient  sous  les  rois 
de  France  de  la  première  race. 

Les  possessions  des  deux  états  sont 
non  pas  seulement  mêlées,  mais  pour 
ainsi  dire  brouillées^   <^  'ici 

Les  Lus#ce  coupent  la  Prusse  de  sa 
meilleure  province ,  là  Silésie,  Les 
douanes  prussiennes  enveloppent  la 
Saxe,  La  Prusse  ayant  ses  principales 
guerres  avec  ^Autriche,  la  Saxe  ne 
peut  manquer  dé  fournir  les  champs 
de  bataille  et  le  chemin  des  armées. 
Dans  cette  position,  comment  la  Saxe 
auroit-elle  une  direction  qui  lui  serait 
propre?  Elle  esta  la  fois  trop  en  dehors 
et  trop  en  dedans  de  la  Prusse,  trop 
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séparée  et  trop  dépendante  des  inté- 
rêts de  celle-ci.  il  a  fallu  le  long  calme 
dont  l'Allemagne  a  joui  depuis  la  paix 
d'Hubèrsbourg ,    en  1763  ,    pour  que 
cet  état  fût  supportable.  La  Saxe  n'a 
subsisté  si  long-temps  que  parce  que 
les    rois    de  Prusse   n'étoient   encore 
qu'électeurs    de    Brandebourg  :    mais 
lorsque  par  une  suite  d'accroissemens 
dus  au  génie  de  ses  princes,  au  bon- 
heur des  événemens,   à  la  force  des 
armes,  la  maison  de  Hohenzollern,  si 
long-temps  inférieure  aux  princes  de 
Saxe,  fut  devenue  beaucoup  plus  puis- 
sante qu'eux,  alors  leurs  rapports  mu- 
tuels se  trouvèrent  changés.  A  propre- 
ment parler,  depuis  qu'il  y  a  eu  une 
grande  Prusse,    il   n'y   a  plus  eu  de 

"La Prusse  est  devenue  une  puissance 
prépondérante  en  Europe,  nécessaire 
pour  balancer  l'Autriche,  plus  néces- 


DE  VIENNE.  61 

saire  encore  pour  contenir  la  Russie; 
elle  est  coupée  dans  ses  possessions 
par  une  possession  étrangère  :  cet  état, 
étranger,  placé  au  cœur  de  la  Prusse, 
est  porté  naturellement  vers  les  en? 
nemis  de  la  Prusse;  il  leur  appartient 
bien  plus  qu'à  elle;  et  cependant,  s'il 
est  attaqué,  n'est-ce  pas  à  la  Prusse  à 
le  défendre?  Si,  dans  l'état  actuel  de 
l'approche  de  la  Russie,  verslecorps.  de 
l'Europe,  qui  fait  delà  Prusse  la  senti- 
nelle avancée,  de  l'Europe,  la  Prusse 
vient  à  ét^e  attaquée  par  la  Russie, 
l'interposition  d'un  état  qui  ne..  Jui 
appartient  pas  n'affoihlira-t-elle  pas 
beaucoup  les  moyens  qu'elle  doit  avoir 
pour  bien  garder  cette  barrière?  Si 
elle  vient  à  être  forcée  du  côté  de  la 
Saxe,  à  quoi  aura  servi  à  l'Europe  .de 
s'être  tant  agitée  pour  conserver  ce  qui 
devoit  contribuer  à  la  perdre?  La 
Prusse  étoit  donc  fondée  dans  un  bon 
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système,  pour  elle  et  pour  l'Europe, 
à  réclamer  l'incorporation  de  la  Saxe. 
Elle  demandoit  de  donner  la  sanction 
dit  droit  à  l'existence  d'un  fait;  elle 
demandoit  à  l'Europe  de  ttie  pas  affoi- 
blir  son  gardien:  surtout  elle  deman- 
doit à  la  France  de  ne  pas  préférer  à 
son  ancien  allié  un  état  dont  l'exis- 
tence ne  lui  importe  aucunement, 
qu'elle  ne  peut  pas  plus  défendre 
qu'elle  ne  peut  être  défendue  par  lui. 
Elle  lui  demandoit  de  voir  l'Europe, 
et  non  pas  un  membre  de  sa  famille; 
elle  lut  demandoit  de  ne  pas  la  forcer 
à  tenir  s'établir  dans  son  voisinage,  ce 
qui  rehoitliroit  nécessairement  l'ami- 
tié si  précieuse  à  entretenir  entre  elles. 
Voilà- ce  que  disoit  une  politique  éclai- 
rée et  prévoyante,  à  vues  longues  et' 
sûres.  Au  lieu  de  cela,  qu'a- 1- on  fait? 
On  a  interverti  la  question  de  l'Eu- 
rope; on  l'a -portée  à  ce  qu'on  appelle 
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la  légitimité,  d'un  ordre  politique  tara 
un  ordre  de  succession;  on  a  parlé  à 
la  sensibilité;  on  a  surtout,  chose  assez 
singulière,  parlé  beaucoup  du  droit  des 
nations,  A  entendre  tout  ce  qui  s'est 
dit  pendant  trois  mois,  on  auroit  pu 
conjecturer  que  le  Congrès  ne  s'étoit 
assemblé  que  pour  sauver  la  Saxe  et  le 
roi  de  Saxe.  Pendant  trois  mois,  on  a 
lu  régulièrement,  sous  la  même  ru- 
brique, dans  tous  les  papiers  publics: 
Le  roi  de  Saxe  est  sauvé  ;  mais  il  cède 

les  deux  Li&ace*  le  cercle  de le 

comté  de .....  le  duché  de...  ;  c'est-  à- 
dire,  que  le  roi  de  Saxe  est  sauvé,  et 
que  le  royaume  est  perdu....  Et  com- 
ment encore  l'a-t-on  sauvé?  En  le  per- 
dant presqu'autant  que-  son  royaume. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  roi  de  Saxe 
séparé  de  ses  meilleures  provinces? 
Qu'est-ce  que  le  roi  de  Saxe,  quand 
la  Prusse    touche    aux    faubourgs    de 


64  CONGRÈS 

Dresde?  Combien  de  fois  ce  roi  re- 
grettera- t- il,  au  milieu  des  cuisans 
chagrins  qu'on  lui  a  préparés,  d'être 
resté  attaché  au  corps  mutilé  de  ses 
états!  Combien  de  fois  son  cœur  ne 
sera-t-il  pas  encore  plus  déchiré  par 
les  cris  de  la  partie  de  sa  famille  qu'on 
lui  a  enlevée,  que  consolé  par  l'affec- 
tion de  celle  qu'on  lui  a  laissée!  Et  les 
Saxons,  séparés  de  la  Saxe,  seront-ils 
plus  heureux?  seront-ils  des  sujets  plus 
affectionnés,  après  tout  ce  qu'on  leur 
a  dit  sur  les  droits  des  peuples?  seront- 
ils  moins  liés  aux  Saxons  restés  tels, 
et  moins  entretenus  par  eux  dans  leurs 
sentimens  primitifs  d'attachement  pour 
la  Saxe  et  pour  son  roi,  comme  dans 
ceux  d'opposition  à  leurs  nouveaux 
devoirs? 

Tout  cet  arrangement  est  donc  dé- 
testable. Il  devoit  en  être  de  la  Saxe 
comme  de  la  Pologne:  rester  entière, 
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ou  disparaître.  Les  demi-partis  gâtent 
tout  dans  les  grandes  affaires;  ils  ne 
sont  bons  qu'à  préparer  les  voies  à  une 
suite  de  troubles,  de  mécontentemens, 
et  finalement  de  guerres,  dont  les  partis 
plus  décisifs  ont  au  moins  l'avantage 
d'épargner  une  grande  partie.  Aussi, 
quelle  qu'ait  été  la  sensation  qu'on  ait 
voulu  exciter  sur  la  conclusion  de 
l'affaire  de  Saxe,  le  public  est  resté 
froid,  et  n'a  répondu  à  tous  ces  appels 
que  par  un  silence  qui  disoit  assez  qu'il 
ne  se  méprenoit  pas  sur  la  nature  de 
cet  arrangement.  Nous  dirons  plus  bas 
Ce  qu'il  falloit  faire  pour  la  Saxe. 

Depuis  que,  dans  la  guerre  de  1740, 
l'amiral  Mathews  força  la  cour  de  Na- 
ples  à  se  séparer  de  la  cause  de  la  Fran- 
ce, cet  étatavoit  disparu  delà  politique. 
Il  étoit  devenu,  comme  beaucoup  de 
parties  de  l'Italie,  l'objet  des  voyages 
que  le  goût  des  arts  ou  les  besoins  de 
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la  santé  font  entreprendre  aux  classes 
de  la  société  qui,  par  leurs  loisirs  ou 
leur  fortune,  peuvent  leur  consacrer 
d'amples  tributs.  Naples  n'a  pas  été, 
plus  que  les  autres  états,  exempt  des 
atteintes  de  la  révolution. 

En  1793»  les  troupes  de  ce  pays 
parurent  à  Toulon,  Il  avoit  fourni 
quelques  contingens  à  l'armée  d'Italie 
dans  la  grande  campagne  de  1796.  Ils 
ne  tardèrent  pas  à  se  détacher  de  l'ar- 
mée autrichienne.  La  politique  fran- 
çoise,  occupée  d'àffoiblir  l'Autriche, 
sépara  successivement  de  son  alliance 
Naples  et  plusieurs  princes  de  l'Italie. 
Elle  arriva  ainsi  à  former  la  république 
cisalpine,  prélude  du  royaume  d'Italie. 
En  décembre  1798»  la  cour  de  Naples, 
devançant  la  coalition,  fit  une  levée  de 
boucliers  contre  la  Frauce:  elle  étoit 
prématurée.  Son  armée  ne  put  soutenir 
l'aspect  du  premier  corps  d'armée  fran- 
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çoise  ;  elle  se  débanda  ;  les  François  en- 
trèrent dans  Naples  à  leur  suite:  le  roi 
fuit  en  S.'cile,  refuge  ordinaire  de  cette 
cour.  Les  succès  de  Sowarow  lui  don- 
nèrent la  facilité  de  revenir  à  Naples  : 
ce  retour  fut  marqué  par  des  sévices 
qui  aliénèrent  beaucoup  les  esprits. 

Quelques  années  se  passèrent  assez 
tranquillement.  Enfin,  en  1805,  lors 
de  la  courte  guerre  d'Autriche  ter- 
minée par  le  traité  de  Presbourg,  à 
la  suite  de  la  bataille  d'Austerlitz,  la 
cour  de  Naples,  qui  venoit  de  signer 
un  traité  avec  la  France,  crut  l'occa- 
sion favorable  pour  éclater;  mais,  mai 
avisée  dans  le  choix  du  moment,  elle 
se  déclara  presque  à  celui  oùl'Autriche 
succomboit.  Occuper  Naples,  efforcer 
la  famille  royale  à  chercher  de  nou- 
veau un  asile  en  Sicile,  fut  l'ouvrage 
d'un  jour.  Le  frère  de  Napoléon  fut 
placé  sur  ce  trône:  il  l'abandonna  peu 


68  CONGRES 

de  temps  après,  pour  en  aller  chercher 
un  autre  qui  se  déroboit  tous  les  jours 
sous  lui.  Murât  le  remplace  :  on  sait 
ce  qui  s'est  passé  depuis. 

Ce  prince  a  pris  part  à  la  guerre 
contre  la  coalition.  Il  s'est  ensuite  rap- 
proché d'elle,  et  lui  a  rendu  de  grands 
services,  mais  sous  condition.  Dans  le 
danger  ou  le  besoin,  les  hommes  ne 
sont  pas  difficiles:  c'est  lorsqu'il  est 
passé  qu'ils  reprennent  toute  leur 
fierté,  et  les  exigeances  qui  en  sont  la 
suite.  Il  faut  s'entendre.  Un  prince 
dont  les  états  n'ont  pas  été  conquis, 
avec  lequel  on  a  fait  la  paix  sans  sti- 
puler la  cession  de  ses  états,  ce  prince 
est-il  sujet  à  être  détrôné  en  vue  de 
convenances  particulières?  C'est  une 
question  de  droit  public  qui  mérite 
bien  d'être  pesée. 

Mais  si  le  prince  dont  nous  venons 
dépariera  prêté  un  secours  décisif  sous 
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la   condition    expresse    du    maintien, 
bien  plus  de  l'accroissement  de  sa  puis- 
sance; si  cet  engagement  est  devenu 
commun  à  tous   ceux   qui   agissoient 
avec  les   parties   alors   contractantes; 
si  toutes  ont  ressenti  la  plus  heureuse 
influence   de   ce  secours,    et  lui   ont 
peut-être  dû  leur  succès,  alors  n'y  a-t-il 
pas  un  vrai  contrat  qui  lie  également 
toutes  les  parties?  Est-il  de  la  loyauté, 
de  la  dignité,  de  la  foi  royale  de  venir 
dire,  quand  on  a  reçu  le  bienfait,  et 
qu'on  n'a  plus  besoin  du  bienfaiteur, 
que  l'on  s'est  prêté  aux  circonstances, 
et  qu'elles  dispensent  de  la  sincérité 
qui  doit  présider  à  tout  engagement? 
Pour  éviter  un  inconvénient,   ne  re- 
tombe-t-on  pas  dans   un  plus   grand, 
dans  le  plus  grand  de  tous,  le  manque 
de  foi?  Le  roi  deNaples,  déjà  reconnu 
par  sa  nation,  n'avoit-il  pas,  antérieu- 
rement à  cette  époque,  été  reconnu 
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par  le  collège  des  rois  de  l'Europe? 
N'avoit-il  pas  leurs  représentais  à  sa 
cour?  Avoit-il  été  expulsé  de  ses  états 
comme  les  autres  princes  de  la  famille 
de  Napoléon  ?  Que  signifloit  donc  cette 
espèce  de  demande  vulgaire:  Le  roi 
de  Naples  sera-t-il  chassé?  car  c'est 
ainsi  qu'en  confondant  tontes  les  no- 
tions et  tous  les  sentimens  de  conve- 
nance, on  apprend  à  parler  des  rois. 
Que  cette  royauté  de  Naples  présentât, 
dans  la  personne  de  Murât,  une  grande 
inconvenance,  à  la  bonne  heure,  quoi- 
qu'il fût  un  peu  tard  de  s'en  apercevoir 
après  six  ans  de  règne  reconnu;  que 
l'on  préférât  la  famille  exilée,  tout  le 
monde  y  consentira  :  mais  qu'en  trai- 
tant de  principes  et  d'affaires,  ce  qui 
est  tout  autre  chose,  on  présente 
comme  détrônable,  ipso  facto,,  celui 
qui  avoit  été  reconnu  par  presque 
toute  l'Europe,  qui  avoit  coopéré  avec 
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elle  à  l'événement  dont  elle  se  félici- 
toit,  événement  qui  peut-être,  sans  sa 
coopération,  n'auroit  pas  eu  lieu,  c'est 
ce  qu'on  ne  peut  justifier  par  aucun 
principe.  Qu'on  ait  été  jusqu'à  deman- 
der cette  déchéance  au  bruit  répété 
des  invectives  les  plus  grossières,  en 
énonçant  le  vœu  de  faire  subir  à  un 
monarque  les  traitemens  les  plus  hu- 
milians,  en  vérité  cela  n'est-il  pas  aussi 
contraire  à  la  saine  politique  qu'aux 
bienséances?  En  effet,  que  fût-il  arrivé, 
si,  reconnu" et  affermi  sur  son  trône  par 
cette  reconnoissance  générale,  n'igno- 
rant pas  et  ne  pouvant  oublier  les  excès 
auxquels  on  s'étoit  porté,  non  plus  que 
les  sentimens  qui  couvoient  au  fond 
des  cœurs,  ce  souverain  se  fût  livré 
sans  réserve  aux  ennemis  de  la  France, 
et  eût  garanti  aux  uns  la  domination 
de  l'Italie  si  préjudiciable  à  la  France, 
aux  autres  des  avantages  de  commerce 
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dont  celui  de  France  éprouve  de  si 
pressans  besoins  ?  Cette  conjecture 
n'est  pas  chimérique  avec  l'appui  que 
l'Autriche  a  long-temps  prélé  à  Murât; 
car  ce  n'est  pas  contre  celui  dans  lequel 
on  ne  vouîoit  voir  que  Murât,  que 
l'Autriche  s'est  armée,  mais  c'est  contre 
le  conspirateur  toujours  prêt  à  soulever 
l'Italie,  Si  le  roi  de  Naples  avoit  tenu 
une  conduite  rassurante,  et  qu'il  eût 
montré  des  garanties  suffisantes  de  ses 
intentions  présentes  et  à  venir;  s'il 
n'avoit  pas  menacé  trop  long-temps; 
s'il  n'avoit  pas  exercé  d'odieuses  vexa- 
tions contre  le  Pape,  surtout  s'il  n'avoit 
pas  eu  l'impudente  maladresse  de  lier 
sa  cause  à  celle  de  Napoléon,  l'Autriche 
ne  l'auroit  jamais  attaqué,  et  elle  seule 
pouvoit  le  détruire.  La  Russie  étoit  à 
peu  près  indifférente  dans  la  cause;  la 
Prusse,  contrariée  par  la  maison  de 
Bourbon  dans  ses  projets  sur  la  Saxe, 
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ne  devoit  pas  attacher  beaucoup  de 
prix  à  la  satisfaire  sur  ce  point  ;  l'An- 
gleterre recherchoit  des  indemnités 
pour  le  roi  Ferdinand,  preuve  cer- 
taine qu'elle  ne  songeoit  pas  à  déplacer 
Murât:  lord  Castlereagh  n'a  pas  dissi- 
mulé au  parlement  d'Angleterre  que 
Murât  ne  devoit  son  désastre  qu'à  la 
conduite  inquiétante  qu'il  avoit  tenue, 
et  que,  si  on  avoit  pu  compter  sur  sa 
droiture,  on  ne  lui  eût  pas  contesté  sa 
couronne.  On  voit  que,  dans  ce  cas, 
les  provocations  adressées  à  ce  prince 
présentoient  un  côté  fort  dangereux. 
Pour  porter  au  roi  de  Naples  des 
coups  plus  directs  et  plus  sûrs,  on  a 
fait  retentir  les  mots  sacrés  de  légiti- 
mité, d'honneur  des  trônes.  Personne 
ne  sera  tenté  de  méconnoître  leur  sain- 
teté; personne  ne  peut  souhaiter  aux 
nations  ni  des  souverains  obscurs,  ni 
des  trônes  avilis.  Il  faudroit  être  bienr 
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ennemi  de  la  société  humaine  pour 
former  de  pareils  vœux;  mais  aussi, 
qu'on  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  un 
2èle  dans  lequel  la  chaleur  l'emporte 
sur  les  lumières.  C'est  un  grand  et  pro- 
fond mot  que  celui  de  légitimité,  mais 
que  de  nuages  autour  de  lui!  Combien 
peut-il  y  avoir  de  sources  de  légitimité? 
Qui  la  confère?  qui  la  fait  perdre?  où 
commence-t-elle?  où  finit  elle?  Ad- 
met-elle une  prescription,  comme 
toute  autre  propriété?  Les  nations 
dont  les  rois  se  trouveroient  écartés 
du  trône  pourroient  -  elles  manquer 
éternellement  d'un  gouvernement  lé- 
gitime? Pour  régner,  faut-il  avoir  tou- 
jours régné?  Peut-on  commencer  de 
régner?  N'a-t-on  jamais  commencé 
ou  fini  de  régner?  Les  trônes  électifs 
manquent-ils  aussi  d'honneur?  Le 
trône  peut*il  en  recevoir  de  celui  qui 
l'occupe? Où  commence, Oùfinit  l'hon- 
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neur  du  trône?  Est-ce  auparavant 
qu'on  soit  reconnu  roi,  ou  après  qu'on 
l'a  été?  L'honneur  des  trônes  est-il 
mieux  conservé  en  couvrant  de  boue 
ceux  qui  les  occupent,  qu'en  les  cou- 
vrant d'un  voile  de  respect  et  de  si- 
lence, en  voyant  l'honneur  conféré 
à  l'homme  par  le  trône,  plutôt  que  le 
déshonneur  imprimé  au  trône  par 
l'homme?  Est-ce  bien  d'ailleurs  dans 
ce  siècle  scrutateur  de  toutes  les  idées 
et  de  tous  les  droits,  que  l'on  peut  jeter 
au  milieu  "^3 es  hommes  des  questions 
qui  portent  à  un  examen  dangereux; 
et  peut- on',  avec  quelque  prudence, 
venir  leur  dire,  après  tout  ce  qui  s'est 
passé,  en  ayant  sous  les  yeux  tant  de 
monumens  encore  subsistans,  qu'il  est 
un  rang  dansl'univers  auquel  quelques 
mortels  privilégiés  entre  leurs  sem- 
blables ,  ont  le  droit  exclusif  d'at- 
teindre? 
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Dans  ces  derniers  temps,  on  a  beau^ 
coup  et  beaucoup  trop  parlé  de  légi- 
timité. 

On  a  fait  pour  la  légitimité  ce  que 
faisoient  pour  le  système  guerrier  et 
anti-continental  les  écrivains  de  Napor 
léon;  plus  ils  vouloient  persuader  tde 
l'excellence  de  ces  belles  idées,  et  plus 
le  public  s'en  éloignoit.  Le  sénat,  le 
conseil,  le  corps  législatif,  les  auteurs, 
séduits  par  l'argent  ou  par  leur  propre 
sottise,  et  c'étoit  le  grand  nombre,  ne 
manquoient  pas  de  recommander  ces 
hautes  conceptions  à  l'admiration  et 
au  respect  de  la  France  et  de  l'Europe. 
Mais  plus  ils  parloient ,  moins  on 
écoutoit,  moins  on  se  montroit  dis- 
posé à  la  persuasion.  Il  en  est  de  même 
dans  la  question  de  la  légitimité.  On 
en  a  parlé  jusqu'à  satiété,  on  en  a 
écrit  d'une  manière  fatigante,  on  a 
été  chercher  la  plus  épineuse  <1gs  ques- 
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tions,  en  même  temps  qu'elle  est  la 
plus  personnelle  aux  nations  :  car, 
en  définitif,  elle  se  réduit  à  savoir  d'où 
vient  le  pouvoir  des  princes  sur  elles;  et 
puisqu'elles  en  sont  l'objet,  et  qu'elles 
en  paient  les  frais,  il  est  bien  juste 
qu'elles  en  connoissent  l'origine.  C'est 
donc,  ainsi  qu'on  le  voit,  une  des 
plus  hautes  questions  du  contrat  social  ; 
et  comme  elle  entre  dans  les  intérêts 
les  plus  sensibles  des  nations,  il  n'y 
a  pas  de  cloute  qu'elles  ne  s'en  empa- 
rent, et  que  chacun  ne  la  décide  à  sa 
manière.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait 
aujourd'hui  en  France  un  très-grand 
nombre  d'hommes  qui  ont  pris  parti 
contre  la  légitimité  telle  quon  la  leur 
présente*  lesquels  n'y  avoient  jamais 
pensé,  et  ne  s'en  seroient  jamais  oc- 
cupés sans  ces  provocations.  Ce  sont  de 
bien  imprudens  amis  ,  que  tous  ces 
hommes   armés   à  la  légère,   qui,  au 
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premier  signal,  se  précipitent  la  tête 
baissée  dans  des  questions  dont  ils  ne 
connoissent  pas  plus  le  principe  que 
l'issue,  et  qu'ils  finissent  ordinaire- 
ment par  gâter.  Il  en  est  de  la  poli- 
tique comme  de  la  religion.  Soulevez 
des  questions,  vous  faites  des  hérésies. 
Les  questions  de  cette  nature  sont  si 
épineuses,  qu'il  faut  savoir  se  borner 
à  jouir  de  leurs  fruits  sans  scruter  leur 
principe.  On  a  des  souverains  qui  ho- 
norent les  nations  par  des  antécédens 
de  noblesse ,  par  des  souvenirs  de 
gloire:  jouissons  de  ce  bien;  conser- 
vons-le comme  notre  propriété  la  plus 
précieuse,  sans  débattre  les  titres;  car 
en  le  faisant,  on  s'expose  à  trouver  ce 
que  l'on  ne  cherchoit  pas,  et  à  cher- 
cher ce  que  l'on  ne  trouvera  pas.  Il 
arrivera  pour  les  propriétés  de  souve- 
raineté comme  pour  celles  des  parti- 
culiers: si  on  se  met  à  discuter  celles-ci, 


DE  VIENNE.  79 

s'élèvent  les  procès  ;  si  on  en  fait  au- 
tant pour  les  premières,  arrivent  les 
dissensions  dans  les  états.  Imitons  les 
sages  architectes;  ils  cachent  dans  la 
terre  les  fondemens  des  édifices,  et 
confient  pour  ainsi  dire  à  ses  entrailles 
le  secret  de  leur  solidité. 

Il  faut  tenir  compte  de  ce  qui  s'étoit 
passé  à  Naples. 

L'expulsion  du  roi  Ferdinand  ne 
résultoit  pas,  comme  celle  du  roi  Gus- 
tave, d'une  conspiration  tramée  contre 
le  souverain  par  les  sujets,  ou  comme 
en  Espagne,  d'une  trame  ourdie  par 
l'étranger  contre  le  souverain  et  contre 
les  sujets;  mais  ce  prince  avoit  perdu 
ses  états  par  un  effet  ordinaire  de  la 
guerre,  qui  est  de  substituer  le  vain- 
queur à  la  place  du  vaincu  (i).    Il  n'en 


(i)  Montesquieu  dit:     ,,Dans  le  droit  pn- 
jjblic,  l'acte  de  justice  le  plus  sévère,  c'est  la 
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étoit  pas  de  là  royauté  de  Naples,  dans 
la  personne  de  Murât,  comme  de  celle 
d'Espagne  dans  la  personne  de  Joseph: 
la  nation  n'avoitpas  reconnu  celui-ci; 
elle  le  repoussoitau  contraire  de  toutes 
ses  forces:  le  détrônemeht  de  la  mai- 
son d'Espagne  avoit  un  principe  si 
odieux,  que  rien  ne  pouvoit  le  pal- 
lier, et  la  prison  du  roi  expliquoit 
assez  son  silence. 

Il  semble  qu'il  se  présentait  une 
manière  de  procéder  bien  plus  con- 
venable à  l'égard  du  roi  de  Naples. 
Il  étoit  évident  que  la  chute  de  Napo- 
léon établissoit  une  incompatibilité 
palpable  entre  l'Europe  telle  que  cet 
événement  la  reconstituoit,  et  les  sou- 
verains  établis   par  Napoléon,  et  fai- 


„guerre,  puisqu'elle  peut  avoir  l'effet  de  dé- 
truire la  société....  Faire  la  guerre  à  quel- 
„qu'un,c'est  vouloir  le  punir  de  mort/' 
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sant  partie  de  sa  famille*  Ils  étoient 
son  ouvrage  direct,  et  l'ouvrage  de- 
voit  périr  avec  l'ouvrier* 

Il  étoit  encore  évident  que  Murât 
se  tiendroit  en  état  de  conspiration 
permanente  contre  le  repos  du  midi 
de  l'Europe,  qu'il  seroit  le  point  de 
mire  de  tous  les  mécOntens,  l'appui 
de  tous  les  conspirateurs,  et  le  pivot 
de  toutes  les  trames  qui  auroient  pour 
objet  de  troubler  la  France  et  de  ra- 
mener  Napoléon*  L'expérience  n'a  que 
trop  justifié  ces  conjectures* 

Il  n'étoit  pas  moins  évident  que 
Murât  *  ridicule  à  Paris  i  dévorateur 
dans  le  grand-duché  de  Berg,  spolia- 
teur à  Madrid,  dissipateur  et  histrion 
à  Naples,  iVavoit  aucune  racine  dans 
l'opinion  de  l'Europe,  et  que  la  bra- 
voure du  soldat  ne  pouvoit  couvrir  en 
lui  ce  qui  manquoit  au  roi.  Il  ne  fal- 

tome  u*  6 
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loit  donc  pas  l'attaquer  par  sa  légiti- 
mité ,  mais  par  l'intérêt  général  de 
l'Europe,  qui  demandoit  la  destitu- 
tion de  ce  prince,  regardé  à  juste  titre 
comme  un  hors-d'œuvre  à  l'état  actuel 
de  cette  contrée,  et  comme  un  danger 
continuel  pour  elle.  Alors,  le  Congrès 
procédoit  contre  lui  dans  des  vues  gé- 
nérales de  repos  public,  ainsi  qu'avec 
cette  autorité  que  nous  lui  avons  assi- 
gnée dans  un  Chapitre  précédent.  On 
étoit  là  sur  un  terrain  excellent,  et 
l'on  a  été  en  choisir  un  sur  lequel, 
dans  une  discussion  réglée,  le  roi  de 
Naples  auroit  pu  trouver  de  grands 
avantages,  lîno 

Murât  a  été  détrôné,  et  personne 
ne  sera  tenté  de  le  regretter.  Il  a  perdu 
son  trône,  comme  il  l'avoit  acquis, 
par  la  guerre;  rien  de  plus  juste.  Il  a 
payé  par  sa  chute  l'imprudence  de  son 
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attaque:  il  a  fini  à  peu  près  comme  fît 
le  général  Mack  en  1799,  pour  s'être 
imaginé  que  des  troupes  napolitaines 
pouvoientse  mesurer  contre  des  troupes 
françoises.  Murât  a  cru  de  même  pou- 
voir conduire  des  Napolitains  contre 
les  Autrichiens,  et  il  a  eu  le  même 
sort.  Murât  s'étpit  beaucoup  appuyé 
sur  l'espoir  d'une  grande  insurrection 
en  Italie.  Idée  criminelle,  et  qui  elle 
seule  légitimoit  son  dérrônement.  C'é- 
toit  enconf  une  illusion  semblable  à 
celles  qui  ont  perdu  Napoléon,  Cette 
insurrection  même,  quand  elle  auroit 
éclaté  ,  ne  pouvoit  avoir  un  résultat 
important  contre  les  armées  autri- 
chiennes. En  y  regardant  de  plus  près, 
Murât  auroit  dû  reconnoître  qu'en 
définitif  elle  ne  devoit  jamais  avoir 
lieu;  car  les  Italiens ,  mieux  avisés  que 
lui,   n'auroient  pas   été  de   gaieté  de 
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cœur  s'exposer  aux  suites  d'une  grande 
attaque  contre  les  armées  que  l'Au- 
triche j  qui  est  à  leurs  portes  ,  peut 
toujours  diriger  contre  eux.  Tout  pays 
n'est  pas  l'Espagne. 

Il  suit  de  là  que  si  Murât  a  été  dé- 
trôné très-à-propos,  on  a  argumenté 
contre  lui  très-mal-à-propos,  et  que  le 
prince  qui  a  été  le  mieux  attaqué  sur 
le  champ  de  bataille,  l'a  été  le  plus 
mal  en  logique. 

La  catastrophe  de  Murât  a  été  ame- 
née par  un  défaut  de  jugement -de  la 
part  de  ce  prince.  Il  a  voulu  donner 
une  seconde  représentation:  la  petite 
pièce  de  la  descente  h  Cannes.  Il  igno- 
roit  que  rien  n'est  si  difficile  que  de 
faire  avec  succès  deux  fois  la  même 
entreprise;  qu'il  se  trouve  toujours 
quelque  différence  dans  les  choses  qui 
ont  l'air  de  se  ressembler,  et  que  c'est 
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par  ces  différences  qu'elles  échouent. 
La  plupart  des  hommes  mettent  de 
l'esprit  à  trouver  des  ressemblances:  il 
y  en  a  beaucoup  plus,  et  du  meilleur, 
à  distinguer  les  différences. 


î! 
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CHAPITRE    XXL 


ailles  Ubi*eSj   ansèatiques. 

■ 

{je  qui  a  été  dit  pour  l'Empire,  à  plus 
forte  raison  est  applicable  aux  villes 
libres  et  anséatiques.  Elles  sont  hors 
delà  politique  par  leur  foiblesse  et  par 
leur  destination  innée  qui  est  le  com- 
irferce.  Ces  villes  n'ont  pour  alliés  que 
les  consommateurs,  et  pour  ennemis 
que  les  douaniers  ;  toute  leur  exis- 
tence est  lucre  et  commerce.  Les  villes 
libres  d'Allemagne  sont  de  grands  en- 
trepôts de  commerce,  et  les  plus  floris- 
santés  cites  de  cette  contrée.  Le  besoin 
de  protéger  le  commerce  fit  naître  la 
ligue  dont   les  vestiges  se  sont    con- 
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serves  dans  les  villes  dites  anséati- 
ques.  ,^_ 

Ces  villes  gouvernées  par  leurs  pro- 
pres magistrats  jouissoient  de  tous  les 
avantages  que  ne  peut  manquer  de 
procurer  un  gouvernement  paternel 
d'effet  comme  de  nom. 

L'aisance,  l'opulence  même,  et  les 
lumîères  étoient  générales  parmi  les 
habitans  de.  ces  villes.  Les  établissemens 
de  bienfaisance  les  plus  perfectionnés 
de  l'Europe  honorent  quelques-unes 
de  ces  cités, La  reconnoissance  ne  trou- 
vera  jamais  d'expressions  dignes  de 
célébrer,  autant  qu'ils  le  méritent,  le 
nombre  infini  d'actes  généreux  et  hu- 
mains qu'à  de  grandes  époques  de 
malheur  les  vertueux  et  sensibles  ha- 
bitans de  ces  villes  ont  exercés  envers 
les  victimes  des  événemens  qui  avoient 
.lieu  en  France  ;  mais,  à  leur  tour,  ces 
mêmes  événemens  ont  atteint  ces  villes» 
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Hambourg  a  été  rançonné  pendant 
dix  ans.  On  ne  concevoit  pas  en  vertu 
de  quel  droit,  à  chaque  besoin  qu'il 
éprouvoit ,  le  directoire  demandoit 
aux  paisibles  Hambourgeois  des  con- 
tributions toujours  croissantes.  C'étoit 
à  se  croire  en  Asie  au  milieu  des  ava- 
nies exercées  par  des  pachas.  Bientôt, 
aux  saisies  des  richesses,  a  succédé  la 
saisie  réelle  des  villes  mêmes.  Ham- 
bourg, Eremen,  Lubek ,  furent  occu- 
pés, et  se  trouvèrent  francoises  à  leur 
plus  grand  étonnement  et  dommage. 
Dantzick  a  éprouvé  un  sort  pareil. 
Ainsi  des  villes  de  commerce  devin- 
rent tout  à  coup  des  villes  de  guerre, 
qni,  dans  les  mains  habiles  des  généraux 
et  des  ingénieurs  francois,  ont  beau- 
coup  embarrassé  l'Europe.  Tous  ces 
malheurs  proviennent  de  la  foiblesse 
de  ces  états.  Pour  bien  apprécier  leur 
importance   et  la   conduite   que  l'on 
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devoit  tenir  à  leur  égard,  il  faut  re- 
venir sur  leur  origine.  La  barbarie 
générale  de  l'Europe  les  avoit  fait 
naître  ;  la  civilisation  a  abrogé  le  titre 
de  leur  naissance.  Des  mers  couvertes 
de  pirates  avoient  dû  forcer  la  créa- 
tion d'associations  destinées  à  protéger 
le  commerce;  de  mers  régies  par  dès 
lois  générales  de  civilisation  ont  dû 
annuler  le  besoin  de  ces  associations, 
qui  tomboient  d'elles-mêmes  à  mesure 
que  les  peuples,  en  se  poliçant,  ap- 
prenoient  les  lois  qui  font  fleurir  le 
commerce.  Les  garanties,  qui  étoient 
l'objet  de  l'institution  des  villes  anséa- 
tiques,  étant  devenues-  le  droit  com- 
mun des  peuples  navigateurs  ,  il  n'y 
a  plus  eu  lieu  de  maintenir  ces  as- 
sociations ;  dès -lors  les  villes  anséa* 
tiques  ont  perdu  leur  importance: 
elles  n'en  ont  conservé  que  par  la 
tradition  du  commerce  etparlasomme 
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des  richesses  qu'avec  le  laps  du  temps 
le  commerce  avoit  accumulées  dans 
ces  centres  d'affaires.  Le  commerce 
n'aime  pas  à  changer  d'habitudes;  il 
revient  aux  lieux  où  il  a  été  une  fois 

fixé. 

On  peut  appliquer  les  mêmes  prin- 
cipes aux  villes  libres.  Quand  l'Eu- 
rope étoit  un  champ  clos,  où  l'on  ne 
faisoit  que  se  battre;  quand  tout  étoit 
hérissé  de  péages,  seule  science  finan- 
cière de  ces  temps;  quandle  commerce, 
borné  dans  ses  spéculations,  grossier 
dans  ses  objets  d'échange,  étoit  con- 
centré dans  un  certain  nombre  de 
lieux  privilégiés,  des  villes  libres 
étoient  nécessaires  pour  les  commu- 
nications des  peuples  entre  eux;  com- 
munications qui  ne  peuvent  jamais 
s'arrêter  tout-à-fait,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  affections  qui  divisent  les 
peuples:  alors   ces   villes  étoient   des 
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asiles  ouverts  au  commerce;  c'étoit 
aussi  les  magasins  et  les  rendez-vous 
du  négoce:  car,  à  cette  époque,  l'Eu- 
rope ne  comptoit  pas  cette  multitude 
de  villes  de  commerce,  de  négocians 
et  de  lieux  d'échange  qui  ont  placé 
partout  des  moyens  sûrs  et  faciles  de 
satisfaire  tous  les  besoins  de  la  société, 
et  tous  les  goûts  des  consommateurs. 
Chacun  trouve  aujourd'hui  sous  sa 
main  tout  ce  dont  il  peut  ressentir  le 
désir  ou  le  besoin:  alors,  au  contraire, 
ces  objets  *e  se  montroient  que  dans 
quelques  lieux ,  ou  à  quelques  époques 
privilégiées;  les  villes  libres  et  artséa- 
tiques  doivent  dater  de  la  même  épo- 
que que  cette  foire  connue  dans  les 
anciennes  annales  de  Paris,  sous  les 
nom  de  foire  du  tandis  à  laquelle  les 
rois  de  France  avoient  accordé  de 
grands  privilèges  pour  donner  aux 
■étudians  de   l'université   de   Paris   les 


gs  CONGRÈS 

moyens  de  se  pourvoir  de  plumes  et 
de  papier»  Aujourd'hui  il  n'y  a  pas 
de  rue  dans  laquelle  cette  marchan- 
dise ne  se  trouve* 

Les  villes  libres  n'étoient  donc  que 
le  produit  de  l'enfance  du  commerce 
et  de  la  civilisation.  Elles  étoient  en 
Allemagne  ce  qu'étoient  pour  Paris 
les  foires  Saint-Ovide  et  Saint-Laurent. 
L'Allemagne  a  fait  comme  Paris,  Paris 
comme  l'Allemagne,  et  tout  le  monde 
a  fait  comme  elles  ,  en  se  civilisant 
comme  elles.  Toutes  les  villes  sont  de- 
venues des  foires  en  permanence,  et 
le  monde  entier  un  magasin  qui  se 
remplit  toujours  pour  pouvoir  se  vider 
toujours. 

Les  grandes  foires  ne  conviennent 
plus  qu'à  cette  espèce  d'hommes  qui, 
commerçant  au  loin,  dans  des  pays 
dépourvus,  sont  obligés  de  se  pour- 
voir pour  long-temps  des  objets  qu'ils- 
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viennent  chercher  de  loin.  C'est  ce 
qui  a  donné  lieu  aux  grandes  foires  de 
Russie,  à  celles  de  Leipzick.  et  de  Beau- 
caire,  qui  attirent  les  négocians  des 
parties  les  plus  reculées  de  l'Europe 
et  de  l'Asie. 

C'étoit  sur  ces  principes  que  le  Con- 
grès devoit  régler  le  sort  des  villes 
libres  et  anséatiques.  Nous  en  indique- 
rons l'emploi. 


• 
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CHAPITRE  XXII. 

— — — — 

Le  Portugal.  —  Malte. 

.eili 
Voila  deux  états  dont  le  sort  ne  se 

ressemble  guère. 

Malte  a  perdu  sa  souveraineté,  et 
le  Portugal  son  souverain. 

L'Angleterre  retient  Malte,  et  se  pro- 
pose d'en  faire  l'entrepôt  principal  de 
son  commerce  dans  la  Méditerranée. 
Ses  vaisseaux  sauroient,  en  cas  de 
besoin,  la  défendre  contre  toute  l'Eu- 
rope, aussi-bien  que  firent  contre  les 
Turcs  les  vaillans  chevaliers  qui  hu- 
milièrent les  armes  de  Soliman. 

Cette  occupation  de  Malte,  si  offen- 
sante pour  les  nations  commerçantes 
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de  l'Europe,  ne  sera  bien  appréciée 
qu'avec  le  temps. 

Pendant  la  lutte  contre  la  France, 
tout  a  paru  bon ,  pourvu  qu'on  humi- 
liât ou  qu'on  abattît  ses  chefs.  Main- 
tenant c'est  le  tour  dé  la  réflexion. 
On  verra  bientôt  ce  que  c'est  que  les 
Anglois  à  Malte. 

L'occupation  de  Malte  fait  perdre 
à  l'ordre  son  chef-lieu,  et  ce  qui  lui 
donnoit  son  nom.  En  même  temps 
cet  ordre  a  |>erdu  ses  biens  dans  quel- 
ques contrées;  sa  constitution  ne  peut 
plus  cadrer  av.;>c  celle  de  certains 
pays,  et  ne  cadrera  pas  davantage 
avec  celles  que  l'on  tend  à  établir  dans 
beaucoup  d'autres. Gomment,  en  effet, 
un  état  admettroit-il  chez  lui  un  ordre 
souverain  ?  permettroit-il  à  ses  sujets 
de  faire  parti  d'un  ordre  étranger  sou- 
verain? comment  en  tiendroit-il  les 
portes  fermées  à  quiconque  ne  pour- 


roit  remplir  certaines  conditions  d'ad- 
ififêSlMISe*8  fFêft  «dévident  que  le 
ihèMëomi  8tdiWc8?d<jfi°&  pfôrec-* 
titS9îfe^fi#l^aWe8  flfl  tÈ&ès  quand 
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faites-le  descendre  dans  la  plaine,  il 
perd  toute  sa  valeur,  et  ne  se  rapporte 
à  rien.  Voilà  ce  qui  se  retrouve  à 
Malte.  Placée  au  centre  de  la  Méditer- 
ranée ,  elle  est  le  refuge  de  tout  ce 
qui  navigue  vers  le  Levant,  ou  qui 
en  revient,  Dans  cette  situation,  l'ordre 
avoit  une  destination  précieuse  pour 
tout  le  monde. 

On  a  parlé  de  lui  céder  Corfou.  Là 
l'ordre  n'étoit  plus  un  bienfait  univer- 
sel pour  tous  les  Marins  de  la  Médi- 
terranée, car  on  passe  à  Malte;  elle 
est  pour  ainsi  dire  inévitable,  au  lieu 
qu'il  faut  aller  chercher  Corfou,  et 
ce  n'est  guère  qu'aux  navigateurs 
de  l'Adriatique  que  Corfou  peut  être 
secourable. 

Il  en  est  de  même  de  la  surveillance 
crue  l'ordre  exercoit  à  l'égard  des  Bar- 
baresques;  car,  pour  les  Turcs,  ih 
n'exercent  guère  la  piraterie:  c'est  en- 

TOME    II.  7 
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core  la  position  de  Malte  qui  lui  donne 
la  faculté  de  les  réprimer.  Les  Barba- 
resques  ne  font  Ja  course  que  dans 
le  carré  formé  par  les  côtes  d'Afrique, 
de  l'Italie  occidentale,  du  golfe  de 
L)ron  et  de  l'Espagne:  ainsi  Malte  est 
admirablement  placée  pour  les  sur- 
veiller. Tout  ce  qui  dépasse  cette  ligne 
à  Test  éloigne  la  marine  de  l'ordre 
de  sa  destination. 

D'ailleurs,  un  mot  de  la  part  de 
l'Europe,  mot  trop  long-temps  atten- 
du, et  le  scandale  de  cesBarbaresques, 
rançonnant  tout  le  monde,  disparoît^ 
et  l'importance  de  la  marine  de  Mal- 
te s'évanouit  en  même  temps. 

Fera-t-on  de  l'ordre  de  Malte  un 
ordre  souverain  dans  chaque  état? 
Alors  sans  unité,  sans  chef-lieu ,  sans 
marine  protectrice  des  rivages  chré- 
tiens, cet  ordre  illustre  retombe  dans 

l'état  des  ordres  de  chevalerie  dont  il 

q  jsïti   nunsTTrp 
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a  été  le  père,  et  que  les  ravages  du 
temps,  avec  les  changemens  survenus 
dans  'la  société,  ont  réduit  à  n'être 
que  des  signes  d'honneur,  mais  sans 
pouvoir  effectif  et  sans  destination  spé- 
ciale. 

Jusqu'à  ce  jour  le  Congrès  n'a  rien 
statué  sur  l'ordre  de  Malte;  car  il  ne 
s'agit  plus  de  Malte,  devenue  posses- 
sion angloise.  Il  paroît  que  c'est  une 
affaire  abandonnée. 

Le  Portugal  a  conservé  son  terri- 
toire,  mais  il  a  perdu  son  souverain. 
Le  passage  de  ce  prince  au  Brésil  donne 
ouverture  à  un  nouvel  ordre  de  choses. 
C'est  de  lui  seul  que  nous  allons  trai- 
ter. L'Europe  doit-elle  souffrir  que  des 
lois  soient  données  par  l'Amérique  à 
quelqu'une  de  ses  parties?  Voilà  la 
question  que  présente  le  passage  dû 
souverain  du  Portugal  au  Brésil.  Celte 
•question  n'est  pas  s'eule'm'ent  une  ques- 


j^°b  2ioaeUdefô¥  srinBVi  eb  ïr 
tion  de  souveraineté  propre  à  un  prince; 
mais  il  s'agit  de  savoir  si  l'Amérique 
aura    des   colonies   en  Europe*   et  si 
icelle-ci  recevra  des  lois  de  l'Amérique; 
car  enfin»  si  le  roi  d'Espagne,  comme 
Philippe  V  et  Charles  iv   ont  été'  à  la 
veille    de    le  faire,    alloit   s'établir   à 
Mexico ,  et  que  d'autres  princes  fus- 
sent de  même  Vetablir  dans  leurs  colo- 
nies, alors  voilà  l'Europe  dépendante 
de  l'Amérique,  et  les  métropoles  .sou- 
mises à  leurs  colonies.  Pans   ce   cas, 
l'Europe  toléreroit-elle  ce  changement, 
et  souffriroit-elle  que  des  lois  lui  fus- 
sent envoyées  d'un  autre  hémisphère 
par  ses  ^propres  enfans?  L'Europe  se 
croiroit-elle  le  droit  de  s'occuper,  dans 
-son intérêt^- de  xette  translation,    ou 
bien  l«r  question   seroit-elle    décidée 

par  le  droit  naturel   qu'a   chacun   de 
ïifoq    isjjpTBuma'z    je   «laia  ixwioJ».  ^?[«drJort 
choisir  sa  demeure  dans  celui  de  ses 

domaines  qui  lui  convient  le  mieux? 
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Si  le  roi  de  France  sMtablissoit  à  la 
Martinique,  et  le  roi  des  Pays-Bas  a 
''Batavia,  que  feroit-on  en  Europe  (i)? 
Sûrement  je  ne  suis  pas  aii  nombre 
de  ceux  qui  menacent  l'Europe  d'être 
un  jour  conquise  par  l'Amérique. 

Quelle  que  soit  la  rapidité  de  ses 
accroissemens ,  elle  est  bien  loin  de 
pouvoir  obtenir  un  pareil  ascendant, 
et  PEuropé,  avec  ses  arts  et  sa  populàr 
tixm,  auroit  bientôt  fait  justice  d'un 
ennemi  venu  de  si  loin.  L'Amérique 
ne  prburroitnattaquer  qu'avec  une  frac- 
tion de  sa  population  :  l'Europe  se 
défendroît  avec  la  masse  delà  sienne. 
L'Europe  ne  subira  jamais  d'autre  joug 
dé  la  part  de  l'Amérique,  que  celui 
de  ses  riches  et  douces  productions,  et 

L  ...  ; • 

(i)  {^uand  Louis  XIV  meftaçoit  Amsterdam, 
le  gouvernement  de  Hollande  et.  les  citoyens 
notables    étoient   prêts    à   s'embarquer   pour 
ÈativiaV  ■  J  8llfiD 
Çxjciaxrn       înaivnoo  iul  ijp  a9n:umob 
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cette  conquète-là  n'a  rien  d'effrayant. 

Le  Portugal  pauvoit  donner  des  lois 
au  Brésil  dépourvu  de  population,  et 
qui  avoit  l'habitude  de  lui  obéir,  con- 
tractée dès  l'enfance.  De  son  côté,  le 
Brésil  n'a  pas  encore  un  grand  centre 
de  population  et  d'affaires  tel  que  Lis- 
bonne. Le  Portugal  pouvoit  avoir  be- 
soin du  Brésil;  mais  sûrement  le  gré- 
sil n'a  pas  besoin  du  Portugal.  Il  est 
donc  impossible  que  l'union  des  deux 
pays  subsjste  dans  la  position  inverse 
où  ils  se  trouvent  placés  à  l'égard  l'un 
de  l'autre.  Désormais,  le  même  sou- 
verain ne  peut  pas  commander  à  tou* 
les  deux.     Il  faut  opter. 

S'il  reste  au  Brésil,  le  Portugal  ne 
se  bornera  pas  à  devenir  une  province 
du  Brésil.  S'il  revient  en  Portugal, 
le  Brésil,  qui  a  goûté  des  douceurs  d'un 
gouvernement  local,  voudra  toujours 
yjretourner.  Le  Portugal  n'y  aura  plus. 


DE  VIENNE.  103 

de  sujets,  que  comme  l'Espagne  en 
compte  en  Amérique;  et  comme  le 
Brésil  est  placé  au  centre  du  grand 
mouvement  qui  agite  le  continent  amé- 
ricain, il  est  Lien  évident  qu'il  ne  peut 
pas  manquer  d'y  participer.  Dans  taas 
les  cas,  il  y  a  divorce  entre  le  Bré- 
sil et  le  Portugal  (1). 

L'attaque  formée  contre  le  Portu,-» 
gai  a  régénéré  son  armée.  Les  Portu- 
gais ont  montré  du  caractère,  et  ne  se 
sont  soustraits  à  aucun  sacrifice;  et 
comme  justice  doit  être  rendue  à  tout 
le  monde,  sans  acception  de  pays,  il 
faut  reconnoitrê  que  c'est  à  l'Angle- 
terre qu'est  due  la  régénération  de  ce 
peuple  qu'elle  a  trouvé  abattu;  heu- 
reux d'avoir  rencontré  dans  ses  alliés 
"  —     ■  '  ■'  '  ' 

(1)  Depuis  que  cet. article  est  écrit,  les  pa- 
piers publics   ont  annoncé    que  le  prince  da 
,      MJffj    r.*in  t;  Q  1  ,71  fipp  \*  1  nçt  ,1  ifi  tr,  ■>  u  rrrm 
Brésil  y  fixoit   son  séjour,  par  les  motifs  in- 
diqués ci-dessus,  IfiguJlO* 
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des  modèles  d'ordre  au  milieu  des  dé- 
sordres-uie  la  guorrey  tica  modèles  d'hu- 
manité au  milieu  des  sévices  de  la 
guerre^  pftis^ heureux  encore  d'avoir 
cédé  à  ses  instigations  en  éloignant 
ees  odieuses  réactions  qui  ont  tour- 
menté un  peuple,  voisin  ;  comme  si  ce 
n'étoit  pas  assez  des  maux  de  la  guer- 
re^peç^n^  U& ^#££rjd e$ ,  ci vi les,    et 

tour  de  JajHî^^ppgi  &fo  -wmn 

Nous  dirons  ce  qu'il  faut  faire  de  ce 
pays.  Le  parti  que  l'on  annonce  avoir 
été  pris  par  le  prince  du  Brésil,  de  se 
fixer  dans  cette  contrée,  nécessite  un 
arrangement  tel  que  celui  que,  nous 
avions  destiné  pour  le  Portugal*  avant 
que  ^5$^tig$b4$qf$  PflW9fr*Be% 
fùt,Po°qPienfîq  eldeihàr  ett  enu  n*'$ 
eqoiuH  fia  9Jasiib  Qonsishai  no2  ,eïls 
-do  ns  iooq  ter  \bll\mrl&ï&  onob  Jîob 
îiob  eonseakiq  etieo  ^DD'apfesrp  ilavt 
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L'  E**xçx*>,tapwgb  ®I  iBtt&a&tEii- 
rope,  B#f*flÉ  éff  ^gaift-e^WiTecR 
France,  chez  laquelle*^eEà  îmi^par 
la  porter,  nry  rayant  rien  gagne  ni  rien 
perd u,  ifxToit  aussi  rien  à  demander 
pour  elle-même  au  Congrès;  ce  qui 
est  toujours  la  meilleure  position  pour 
délibérer.  L'Espagne  ne  tenant  par  îê 
territoire  qu'à  la  France ,   est  par  sa 

position  un  appendice  de   rEurope; 

■>  >i        »  •    1 1  9unno; 

cest  une  île  véritable   par  rapport  a 

elle.  Son  influence  directe  en  Europe 
doit  donc  étre'rïulîepet  pour  en  ob- 
tenir quelqu'une,  cette  puissance  doit 
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se  lier  avec  la  rrance,  C  est  ce  qu  elle  a 
fait  au  Congres.  Les  maisons  régnantes 
dans  les  deux  pays,  unies  par  Je  sans, 
parles  mêmes. alliances,  par  les  mêmes 
malheurs,  et  conséquemment  par  les 
mêmes  besoins,  ont  dû  se  montrer 
réunies  par  les  mêmes  sentimens  et 
les  mêmes  opinions.  La  voix  de  l'Es- 
pagne au  Congrès  n'a  donc  pu  être  que 
la  voix  de  la  France.  Quand  celle-ci 
réclamoit  pour  Naples,  pour  la  reine 
d'Etrurie,  pour  la  Saxe,  l'Espagne  de- 
voit  joindre  ses  réclamations  à  celles 
delà  France.  Il  a  dû  en  être  de  même 
pour  les  principes  de  légitimité  qui 
entroient  aussi  avant  dans  les  intérêts 
des  Bourbons  d'Espagne  que  dans  ceux 
des  Bourbons  de  France. 

Cela  suffit  pour  montrer  !a  ligne 
que  l'Espagne  a  suivie  dans  le  Con- 
grès. 
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Nous  cesserons  donc  de  nous  oc- 
cuper  de  l'Espagne  d'Europe.  Désor- 
mais,   ce   n'est   plus   qu'en   Amérique 

qu'il  faut  la  chercher. 
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L  s'est   élevé  une  réclamation  qu'on 

ah  e9lii3îillm  J9   ^{rpiîfimqj&ib  ^oit 
peut  appeler  générale,  sur  les  cessions 

et  les  réunions  dont  le  Congrès  a  eu 
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â  traiter,   et „  que  dans   toute  espèce 

1yoî  aeq  ..linil    iiroq  ..iruxài   Î9  anqei 
de  plan  il  ne  pouvoit  éviter. 
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Le  parlement  d'Angleterre,  auqu 
seul  en  Europe  appartient  le  droit  de 
porter  ses  regards  et  d'élever  la  voix 
sur  les  affaires  générales  de  l'Europe 
comme  sur  les  affaires  propres  à  l'An- 
gleterre, a  usé  de  ce  superbe  privilège 
pour  faire  entendre  des  plaintes  très- 
vives  sur  cette  facilité  à  scinder  les  na- 
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tioris,'  à  les  permuter,  à  les  transporter 

dvune    domination   quelles   aimoient, 
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et  dont  elles  avoient l'habitude,  àTme 
autre  qu'elles  na  connoissent,  pas^  que 

1  -  3  Jl  4.  I  1  Jtl  a  ;_? 

souvent  elles  haïssent;  enfin ]  à  donner 

aux  souverains  de  nouveaux  sujets ,  et 

aux  sujets  de  nouveaux  souverains»  „ 

Cette  manière  de  procéder  sur  les 

nations  a  été  préparée  par  les  opéraj- 

tions    diplomatiques    et   militaires   du 

dernier   Gouvernement    de  la  France1. 

Voyez  tout  ce  qu'il  a  changé,  donné, 

repris  et  réuni,  pour   finir    par  tout 
r  leîiva  jidviroq  9a  h£ 
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Le  partage  de  la  Pologne  avoitdonné 

le  premier  exemple  de  ces  attaques  à 
f  sriâvelsTî  F?   cbisgsi  èss  ^fenoa 

l'existence  des  nations,  attaques  à  peu 

près  inconnues  en  Europe  depuis   la 
-fizs  1  15  saïqoiq^esii^riB  est  .-.yg  smi 

chute  de  l'empire  romain  et  les  grandes 

9§91l7fiq  Sa'l9qU2  90  ÔD  5SU  b    ,*me 

invasions  des  barbares.  Les  chaneemens 
ont  presque  toujours  été  les  résultats 
de  mariages,  de  successions  ou  d'ac- 
cords pacifiques;  et,  ce  qu'il  faut  bien 
remarquer,  c'est  que  ces  mêmes  cnan- 
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gémènsétoientbOrnés  dans  leurs  effets, 
et  prolongés  sur  un  long  espace  de 
temps:  prenez  l'historié,  et  voyez  ce 
que  souvent  ont  coûté  de  temps  et 
d'effort  les  réunions  les  moins  impor- 
tantes. Dans  le  temps  actuel,  c'est  le 
contraire.  C'est  tout  à  coup  et  tout  à 
la  fois  (Jue  des  nations  entières  per- 
dent leur  existence.  Ainsi  la  Norwè'ge, 
Gènes,  Venise,  le  royaume  d'Italie, 
la  Pologne,  une  partie  de  la  Saxe, 
et  d'autres  pays,  changent  àù  même 
moment. 

Il  faut  observer  trois  choses: 
Le  nombre,  le  mode,  les  motifs  dé 
dès  "opérations.  ioP  &*&&&*  - 

Sûrement  on  ne  prétend  point  que 
îe  monde  ne  change  pas  de  face,  que 
les  propriétés  souveraines  doivent  tou- 
jours rester  dans  les  mêmes  mains,  et 
que  la  guerre  ne  peut  pas  enrichir 
l'adroit  ou  le  fort   des  dépouilles   du 
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maladroit  ou  du  foible.  Les  archives 
de  l'univers  sont  pleines  des  preuves 
du  contraire  (i). 

La  guerre  ne  laisse  jamais  une  na- 
tion où  elle  l'a  prise _,  a  dit  Burke:  ce 
mot  doit  s'appliquer  surtout  aux  effets 
de  la  guerre  qui  a  donné  lieu  au  Con- 
grès. Jamais  terme  de  guerre  n'avoit 
trouvé  les  nations  plus  loin  du  point 
de  départ. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la 
nature  desr  réclamations  qu'ont  exci- 
tées les  réunions  et  cessions  proposées. 
C'est  qu'on  n'y  a  aperçu  que  la  satis- 
faction d'intérêts  personnels,  et  qu'on 
n'y  a  rien  reconnu  qui   fût  dirigé  vers 

ftrp  tr/ijq  fomùôiq  é'.i*  no  jfigrnéiijS 
eup  ?b3BÎ  sb  acq 'BgrfB'rfo  en  sbopm  si 
(O  La  foê4%f\tëMlscz  eà^hqoir^  i 

Jupin,  pour  chaque  étar,  mit  deux  tables  au  mond«: 
L'adroit,  le  vigilant,  et  le  fort  sont  assis 

A  la  première;   et  les  petits, 

Mangeant  leur  reste,  W  sécoiÀlft    -fOiOCl 
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l'utilité  générale.  On  n'a  pu  y  distin- 
guer ni  le  prix  ni  le  dédommagement 
du  sacrifice.  Les  hommes  ne  se  refusent 
jamais  à  ceux  dont  le  bien  général  est 
le  résultat  et  le  but;  mais,  par  un 
sentiment  égal  de  justice  envers  eux- 
mêmes  et  envers  les  autres,  ils  se  re- 
tirent dès  que  ces  sacrifices  ne  leur 
paroissent  se  rapporter  qu'à  des  inté- 
rêts particuliers.  Personne ,  et  avec 
raison,  ne  fait  assez  peu  de  cas  de  lui- 
même  pour  se  croire  destiné  à  servir 
de  victime  ou  de  pâture  à  un  autre. 
Si  donc  le  Congrès  eût  présenté, 
dans  ses  cessions  ou  réunions,  les  mo- 
tifs toujours  irrésistibles  d'une  grande 
utilité  publique,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  ces  nobles  consolations  offertes  par 
l'Europe  à  une  partie  de  ses  enfans, 
soutenues  par  la  faveur  de  l'opinion 
générale  n'eussent  été  acceptées  par 
eux  :  on  se  méfie  trop  de  l'empire  de 
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être  assez  déplorée:  elle  laisse  dans  les 
esprits  de  longs  germes  de  méconten- 
tement; elle  fournit  une  réponse  contre 
ceux  qui  se  plaignent  que  les  peuples 
deviennent  mutins  et  difficiles  à  gou- 
verner: beau  miracle,  quand  ils  voient 
qu'ils  ne  sont  comptés  pour  rien  par 
les  gouvernemens! 

Eh!  dans  quel  temps  se  permet-on 
ces  attaques  à  la  propriété  la  plus  chère 
aux  nations?  C'est  après  que  toute 
l'Europe  a  retenti  de  cris  contre  celles 
que  Napoléon  s'étoit  permises;  c'est 
après  les  hommages  répétés  aux  droits 
des  nations,  après  des  assurances  for- 
melles de  tout  coordonner  à  leur  bon- 
heur. Ce  bonheur,  elles  pouvoient  le 
voir  dans  l'intérêt  général;  mais  dans 
un  intérêt  privé!  jamais.  Comment 
fera-t-on  accroire  à  l'Italie  que  son 
bonheur  demande  qu'elle  soit  autri- 
chienne? à  Gènes,  qu'elle  fasse  partie 
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du  Piémont?  à  la  moitié  de  la  Saxe, 
qu'elle  soit  appelée  par  son  propre 
avantage  à  accroître  la  Prusse?  On  l'eût 
plutôt  persuadé  à  la  totalité  de  la  Saxe  ; 
car  au  moins,  à  côté  du  désagrément 
de  la  réunion,  elle  auroit  pu  aperce- 
voir quelque  avantage ,  tel  que  celui 
de  faire  partie  intégrante  d'un  état 
assez  fort  pour  la  protéger  efficace- 
ment, i 

Pendant  que  ces  dispositions  illibé- 
rales éroiemv  signalées  par  l'esprit  pu- 
blic de  l'Europe,  des  membres  mêmes 
du  Congrès,  pour  s'opposer  à  de  cer- 
tains projets,  faisoient  sonner  bien 
haut  les  droits  des  peuples,  et  mar- 
quoient  d'un  sceau  de  réprobation  des 
réunions  projetées  (i).  Il  est  vrai  qu'en 
même  temps  ils  passoient  condamna- 

(  i  )  Voyer  1«  note  remise  par  l'ambassade 
francoise. 
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tion  sur  une  partie  de  ces  mêmes 
réunions  :  ainsi  on  les  a  vus ,  en  s'éle- 
vant  contre  la  réunion  de  la  Saxe, 
consentir  à  son  partage;  on  les  a  vus 
garder  le  silence  le  plus  absolu  sur  la 
réunion  de  l'Italie,  qui  étoit  bien  au- 
trement importante* 

Le  Congrès  a  donc  péché  dans  cette 
partie,  par  ce  qu'il  a  dit  et  par  ce  qu'il 
n'a  pas  dit,  par  ce  qu'il  a  fait  et  par 
ce  qu'il  n'a  pas  fait» 

Les  cessions  et  réunions  de  peuples 
ayant  toujours  un  côté  pénible ,  sinon 
odieux  pour  les  peuples  cédés,  et  même 
pourceux  qui  ne  le  sontpas,  il  falloit 
au  moins  apporter  quelque  attention 
pour  donner  aux  formes  qui  ont  ac- 
compagné celles  que  le  Congrès  a  or- 
données, un  caractère  de  grandeur  et 
de  noblesse  digne  à  la  fois  de  sa  cause, 
des  auteurs  et  de  la  destination  de  ces 
arrangemens.  Au  lieu  de  cela,  pendant 
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trois  mois  on  n'a  entendu  parler  que 
d'évaluations  arithmétiques  les  plus 
humiliantes  pour  l'espèce  humaine. 

Cette  inconvenance  a  été  saisie 
comme  elle  ne  pouvoit  manquer  de 
l'être  dans  un  temps  où  l'on  est  si  fort 
exercé  à  rechercher  les  faces  des  ques- 
tions, et  toutes  les  nuances  des  paroles 
et  des  actions.  Cette  violation  de  la 
dignité  de  l'homme  et  des  droits  des 
nations  en  a  réveillé  le  sentiment:  on 
s'y  est  montré  plus  attaché  à  mesure 
qu'on  les  a"vus  plus  oubliés  ;  et  le  cour- 
roux que  l'outrage  de  cet  oubli  exci- 
toit,  s'est  propagé  plus  loin  et  plus  pro- 
fondément que  n'auroit  fait  la  douleur 
de  cessions,  même  plus  étendues,  si  el- 
les avoient  été  accompagnées  de  for- 
mes plus  décentes. 

En  comptant  par  âmes,  on  a  repré- 
senté la  partie  la  plus  noble  de  l'homme 
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comme  l'objet  matériel  de  la  chose  la 
moins  noble,  qui  est  d'être  destinée  à 
l'usage  d'un  autre.  Ainsi ,  la  révolution 
v  qui  a  débuté  par  l'opinion  par  tête,  a 
fini  par  le  partage  des  âmes. 
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CHAPITRE    XXV. 


Politique   permanente   de   l'Europe^ 

J-jes  principes  généraux  de  la  politique 
permanente  de  l'Europe  se  trouvent 
déjà  indiqués  dans  les  divers  articles 
que  nous  venons  de  traiter:  essayons 
de  les  réonir  dans  un  même  faisceau. 
Trois  principes  doivent  diriger  l'Eu- 
rope: 

i°.  Réunir  ses  forces,  simplifier  leur 
action,  les  organiser  d'après  les  be- 
soins et  les  convenances  des  peuples. 

2°.  Partager  sa  défense  en  deux 
grandes  divisions,  opposées  aux  deux 
puissances  qui  menacent  l'Europe , 
l'Angleterre  et  la  Russie. 
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3°.  Etendre  la  civilisation  générale 
dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  de 
l'Europe. 

Il  est  évident  que  par  les  accrois- 
semens  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie, 
FEurope  se  trouve  pressée  entre  deux 
masses  dominatrices ,  dont  l'une  me- 
nace toute  la  richesse,  et  l'autre  toute 
la  liberté  de  l'Europe.  Par -là  même, 
l'Europe  se  trouve  partagée  en  deux 
grandes  divisions  :  l'une ,  maritime* 
celle  de  l'Ouest,  qui  s'étend  depuis  la 
Norwège  jusqu'au  détroit  de  Gibral- 
tar; l'autre,  continentale,  celle  qui 
comprend  les  états  placés  de  la  Suède 
jusqu'à  Constantinople,  et  de  la  Vistule 
jusqu'au  Rhin.   Qu'on  prenne  la  carte. 

Ce  n'est  pas  trop  quand  on  examine 
l'unité  de  la  partie  assaillante,  et  toutes 
les  désunions  des  parties  défendantes. 
On  doit  porter  le  même  jugement  à 
l'égard   de  l'Angleterre  ;  sa  position, 
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qui  coupe  le  nord  de  l'Europe  du  midi 
de  cette  contrée,  l'unité  de  conseils, 
de  langage,  d'intérêt,  de  tactique,  de 
finances,  lui  donne  sur  la  ligue  de  ses 
adversaires  des  avantages  qui  font  plus 
que  balancer  l'infériorité  du  matériel 
de  leur  puissance  respective.  Sûrement 
la  France,  l'Espagne,  la  Hollande  et 
tout  le  Nord  réunissent  et  referment 
dans  leur  sein  plus  de  moyens  maté- 
riels de  puissance  que  l'Angleterre  n'en 
peut  contenir;  mais  ces  états  ne  peu- 
vent pas  sien  servir  avec  la  même  fa- 
cilité qu'a  l'Angleterre  pour  disposer 
des  siens  ;  par  conséquent  ils  sontmoins 
forts.  11  s'agit  donc  de  balancer  ces  deux 
puissances,  autant  qu'il  est  possible, 
avec  les  élémens  dont  on  a  à  disposer. 
Dans  cette  vue ,  nous  regardons  la 
Suède,  la  Prusse,  l'Empire,  l'Autriche 
et  la  Turquie  comme  devant  se  tenir 
étroitement  liées  ensemble,  et  en  état 
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de  barrière  permanente  contre  la  Rus- 
sie:  qu'on  y  prenne  bien  garde,  nous 
disons  en  état  de  barrière,  et  non  d'ini- 
mitié* Jusqu'ici  la  politique  n'^i  connu 
que  ce  mot  odieux.  Il  ne  s'agit  pas 
d'enlever  à  la  Russie  rien  de  ce  qu'elle 
possède,  de  fomenter  chez  elle  des 
troubles ,  de  solliciter  les  Polonois, 
d'agacer  la  Suède  par  l'appât  de  la 
Finlande;  ces  viles  pratiques  appar- 
tiennent à  ce  qu'on  appelle  le  métier: 
manœuvres  usées,  odieuses,  et  qu'on 
youdroit  voir  à  jamais  bannies  de  la 
conduite  des  affaires.  Notre  but  est  plus 
élevé,  nos  moyens  plus  simples.  Que 
chacun  garde  ce  qu'il  a;  qu'il  le  garde 
en  toute  sûreté:  mais  comme  on  ne 
vit  pas  sur  parole,  qu'il  y  ait  des  garan- 
ties pour  les  faibles  contre  les  forts. 
Après  avoir  fait  la  faute  immense 
de  laisser  la  Russie  franchir  la  Vistule, 
i|  faut  employer  tous  les  correctifs  que 


r 
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la  mauvaise  position  dans  laquelle  on 
s'est  placé  peut  admettre.  Ils  se  trou- 
vent dans  la  fédération  que  nous  ver 
nons  d'indiquer.  La  puissance  toujours 
ascendante  de  la  Russie  a  changé  tous 
les  rapports.  Elle  a  rendu  alliés  tous 
ceux  qui  avoient  passé  leur  vie  en  état 
d'inimitié.  Désormais  les  Turcs  ne  vi- 
endront plus  faire  le  siège  de  Vienne; 
mais  le  souverain  de  Vienne  sera  uni 
avec  eux  pour  empêcher  que  le  maî- 
tre de  Pétersbourg  ne  fasse  pas  celui 
<ie  Gonstaminople. 

Cette  fédération  continentale  aura 
pour  seconde  ligne  la  France  et  le 
Toyaume  des  Pays-Bas:  car,  au  mo- 
ment où  la  Russie  se  déborderoit  en 
Allemagne  par  la  route  de  la  Prusse, 
il  est  bien  évident  que  la  défensive  se 
trouveroit  portée  à  la  ligne  du  Rhin, 
et  que  ce  seroit  le  tour  de  la  France 
de  marcher  pour   refouler  le  torrent. 
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La  Russie  ayant  sur  son  front  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  sur  ses  flancs  la 
Suède  et  la  Turquie,  est  encadrée  de 
manière  à  pouvoir  être  contenue  pas- 
sablement: nous  disons  passablement, 
car  elle  nepourroit  l'être  efficacement 
que  par  l'établissement  d'une  grande 
limite  telle  que  la  Vistule,  couverte 
de  forteresses,  ainsi  que  la  ligne  du 
Rhin  l'est  en  Alsace:  au  lieu  que  la 
défensive  actuelle  de  l'Allemagne  com- 
mence dans  les  plaines  ouvertes  de  la 
Silésie  et  de  la  Moravie,  et  par  con- 
séquent ne  tient  à  rien. 

La  division  de  l'Ouest  doit  se  former 
de  toutes  les  puissances  dont  les  côtes 
regardent  l'Océan.  De  ce  côté,  il  y  a 
une  autre  Russie,  à  laquelle,  comme 
à  la  première,  on  ne  peut  donner  quel- 
que frein  que  par  une  réunion  con- 
stante. Ainsi,  la  Suède,  le  Danemarck, 
les  Pays-Bas,  la  France,  l'Espagne,  n'ont 
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plus,  pour  ainsi  dire,  qu'un  seul  pa- 
villon, celui  d'alliance.  Toute  sépara- 
tion de  leur  part  entraîneroit  l'asser- 
vissemeut  commun»  Ces  puissances 
n'ont  rien  à  s'envier,  rien  à  se  deman- 
der: elles  sont  alliées  naturelles  -,  delà 
façon  de  l'Angleterre,  par  la  seule 
prééminence  de  sa  marine,  C'est  leur 
infériorité  qui  les  réunit,  non  pas 
contre  elle,  en  vue  de  lui  nuire,  mais 
pour  elles-mêmes  >  en  vue  de  se  con- 
server»     „. 

Ces  deux  points  de  vue  principaux 
sont  désormais  le  pivot  de  toute  la 
politique  de  l'Europe.  Tous  les  inté- 
rêts viennent  s'y  rattacher. 

Si,  à  ces  idées  générales,  il  pouvoit 
nous  être  permis  de  joindre  quelques 
aperçus  sur  l'ordre  que  le  Congrès  de- 
voit  établir,  non  pas  dans  toutela  lati- 
tude avec  laquelle  il  avoit  le  droit  et 
le  pouvoir  de  le  faire,   mais  dans  les 
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limites,   qu'il  avoit  données  ]ui*méme 
à  sa  jurisdïction,  nous  dirions: 

i°.  Qu'on  a  annulé  l'Italie  en  la 
morcelant  comme  on  a  fait,  et  sur- 
tout en  la  rendant  autrichienne.  Elle 
afFoiblira  l'Autriche  par  les  ombrages 
qu'elle  est  destinée  à  lui  donner  pen- 
dant long-temps ,  et  qui  la  forceront 
à  consacrer  une  partie  de  ses  forces  à 
sa  garde.  Au  contraire,  dans  un  sys- 
tème, même  inégal  avec  celui  que 
nous  avons  indiqué,  l'Italie  devenoit 
un  membre  très-efficient  de  la  grande 
association  européenne.  On  a  commis 
là  un  retrait  très-dommageable  de  la 
force  générale  de  l'Europe.  On  songe 
toujours  à  faire  les  affaires  de  quelques 
princes,  et  jamais  celles  de  l'Europe. 

2°.  Qu'il  faut  donner  les  mêmes 
regrets  à  certains  arrangemens  adoptés 
pour  l'Allemagne,  qui  font  aussi  une 
grande  déperdition  de  ses  forces.  Ce 
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pays  compte  beaucoup  de  souverains 
et  peu  de  puissances.  Chacun  a  sa  po- 
litique à  part,  et  s'occupe  d'elle  et  de 
ses  petits  intérêts,  avant  dépenser  au 
corps  de  l'Europe  et  aux  intérêts  de 
l'Europe.  C'est  autant  de  perdu  pour 
elle.  Il  faut  des  dangers  extrêmes  pour 
que  ces  états  secondaires  lui  revien- 
nent. Il  étoit  donc  essentiel  de  dimi- 
nuer cet  inconvénient,  en  fortifiant 
les  rois  de  cette  contréepour  les  rendra 
plus  européens.  Il  y  a  trop  de  rois  en 
Allemagne;  ce  qui  n'est  pas  meilleur 
pour  les  trônes  eux-mêmes  que  pour 
l'Europe. 

3°. Qu'il  falloit  faire  au  roi  de  Saxe 
un  établissement  convenable  pour  lui 
sous  les  rapports  de  l'indemnité,  et 
pour  l'Europe  sous  ceux  de  la  poli- 
tique. 

Lorsque  nous  avons  insisté  sur  l'im- 
portance politique  de  l'incorporation 
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delà  Ssxe  à  la  Prusse,  pour  fortifier 
de  ce  côté  la  barrière  de  l'Allemagne, 
nous  étions  bien  loin  de  songer  à  cou- 
damnerun  prince  aussi  auguste  par 
ses  vertus  personelles  crue  par  l'éclat 
de  son  ranç,  à  la  perte  de  ses  états. 
A  Dieu  ne  plaise  que  ces,  indignes  pen- 
sées aient  pu  s'offrir   à   notre   esprit; 

l  11 '  I  DU  ^ô  n9  * 

mais  nous  pensions  que,  puisque 
l'heure  des  sacrifices  en  faveur  de 
l'Europe  étoit  arrivée,  puis  qu'il  étoit 
démontré  qu'une  partie  de  la  Saxe  ne 
pouvoit  échapper  à  la  Prusse,  il  ne 
falioit  plus  s'occuper  que  de  trouver 
pour  le  roi  de  Saxe  un  dédommage- 
ment égal  en  puissance  et  en  dignité  à 
l'offrande  qu'il  auroit  faite  à  la  bonne 
constitution  politique  de  l'Allemagne; 
et  ce  dédommagement  se  trouvoit  tout 
naturellement  dans  la  cession  de  tout 
le  territoire  que  la  Prusse  occupe  entre 
le  Rhin  et  le  Weser.  On  auroit    érigé 
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cet  état  en  royaume;  il  eut  été  plus 
puissant  que  ceux  d'Hanovre  et  dé 
Wurtemberg,  et  au  moins  autant  que 
le  poyaume  actuel  de  Saxe*  sans  avoir" 
aucun  de  ses  inconvéniens.  Cet  arran- 
gement présentoit  plusieurs  grands 
avantages:  le  premier  pour  l'Alle- 
magne, en  ce  qu'il  fortifîoit  la  barrière 
contre  la  France;  le  second  pour  le 
corps  de  l'Europe,  en  parant  à  la 
dispersion  des  états  prussiens,  et  en 
les  plaçantrtous  en  regard  de  la  ftus* 
aie;  le  troisième,  en  ce  qu'il  per* 
mettoit  au  royaume  des  Pays-Bas  «d'at- 
teindre la  limite  du  Rhin  et  de  là 
Moselle,  qui  forment  ses  barrières  na* 
turelles.  Cet  état  restera  sans  frontières 
véritables  tant  que  cet  arrangement 
n'aura  pas  lieu. 

4°,  Qu'il  faîloît  faire  rentrer  la 
France  dans  les  pays  compris  entre  le 
Rhin  et  la  Moselle,  ainsi  que  dans  la 

ïomeii,  g 
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totalité  de  la  Savoie  et  du  comté  de 
Nice.  Le  traité  de  Paris  l'en  a  dépouillé. 
Le  ..Congrès  de  Vienne  a  livré  l'entre- 
Rhin  et  Moselle  à  plusieurs  princes 
d'Allemagne  pour  lesquels  on  ne  trou- 
yoit  plus  d'indemnités  :  le  terrein  étoit 
épuisé  en  Allemagne.  On  a  enlevé  ce 
pays  à  la  France  par  deux  raisons: 

i°.  Parce  qu'il  n'avoit  pas  toujours 
été  François:  c'est  une  idée  d'habitude 
et  non  de  politique;  et  ce  n'étoit  pas 
au  moment  dans  lequel  d'autres  puis- 
sances s'acco'mmodoient  de  territoires 
qui  ne  leur  a  voient  jamais  appartenu, 
qu'il  falloit  faire  à  la  France  l'appli- 
cation rigoureuse  de  ce  principe,  qui 
d'ailleurs  est  tout-à-fait  arbitraire. 

2°.  Parce  qu'on  vouloit  écarter  au- 
tant que  possible  la  France  de  l'Alle- 
magne» C'est  une  idée  qu'on  pourroit 
appeler  de  crainte,  provenant  de  la 
terreur  encore  subsistante  qu'a  inspi- 
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rée  la  France.  L'effet  survit  à  la  cause, 
A  le  bien  examiner,  cette  crainte  pour- 
roit  passer  pour  un  anachronisme.  On 
a  fait  à  un  temps  l'application  des  idées 
d'un  autre  temps.  On  voit  toujours  la 
France  sous  les  formes  effrayantes  de 
sa  révolution,  avec  le  redoublement 
de  forces  que  cette  révolution  lui  a 
prêtées  :  tandis  qu'il  s'agissoit  de  la 
France  rentrée  dans  les  habitudes  or- 
dinaires des  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope, pacifique  par  nature,  et  d'au- 
tant plus  pacifique  qu'un  arrangement 
plus  approprié  aux  circonstances  ne 
lui  auroit  laissé  rien  à  désirer.  Il  s'agis- 
soit des  temps  à  venir,  et  on  les  a 
réglés  par  les  temps  passés.  Tout  l'es- 
pace qu'on  a  livré  à  des  princes  séparés 
de  ce  pays  par  de  grandes  distances  est 
perdu  :  d'ailleurs,  ce  ne  seroient  pas  ces 
petits  souverains  qui  arrôteroient  la 
France,   si   elle   vouloit  déborder  en 
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Allemagne»  si  Mayence  eifrayoit  trop 

dans  les  mains  de  la  France,  on  pou- 
fhsjfui')  aeijmidijqbï  r 

voit  le  démolir,  ou  l'annuler  en  éle- 
fcsl-ôirp   QOvytmaQO    un    bsi^ 
vant  vis-à-vis  des  défenses  correspon- 
dantes. 

^  ,.»    ,   >floij;til.sb    ,,       gunoo 
5°.  Qu  il  etoit  a  propos  d  attribuer 

au  Danemarck,  auquel,  malgré  le  traité 

•j    fcfnIuf!ii.:»Oi ô    t  3*me 
de  Kiel,   on  n'a    pu   assigner   qu'une 

ombre  d'indemnités,  les  villes  cleHam- 
ael>  L-jno?.    >iyî'>r     jul  alqoniî 

bourg  et  de  Lubeck,  avec  la  partie  du 

territoire  d'Hanovre  qui  estsur la  droite 
de  l'Elbe.  En  vain  diroit-on  que  la 
franchis?  du  port  de  Hambourg  im- 
porte à  toute  l'Allemagne.  A-t-on  craint 
qu'en  devenant  Danois  il  ne  cessât 
d'être  commerçant?  Altona,  à  la  porte 
de  Hambourg,  ne  fait-il  pas  un  grand 

2JLTJ1Q  S      Pj    ^uO 

commerce?  Lés  deux  rives  de  l'Elbe 
sm;b  oxtf  îea^  jqo.  nx6i9vuoô  jg  32 
n  appartiennent-elles  pas  au  Hanovre 

ïsïeêa eiià  Jjpï'çmj  .M.»noni  iniu    ■ 
et  au  Danemarck,   sans  que  le  corn- 

mercederAlleniagne  en  souffre?  C'est 

encore  là  une  de  ces  anciennes  idées 
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qui   n'ont  plus    d'application  dans  le 

temps  présent.  Il  faut  porter  le  même 

jugement  sur    celle  qui  a  fait  penser 

long-temps  que  les  républiques  étoierit 

plus   propres    au    commerce   que  les 

monarchies  :    toutes  les    capitales   du 

commerce   de  l'Europe    ne  sont-elles 

pas  des  capitales  de  monarchies?  Pé- 
5JJ6'  'i/n  «Ipi/piît'  ~\    *> 

tersbourg  ,   Stockholm ,    Copenhague, 

Londres,  Lisbonne,   Naples,  Constari- 

îinople  lui-même  sont-ils    donc   des 

républiques?   Paris  fait  maintenant  le 

principal  commerce  de  la  France.  Le 

commerce   fleurit  partout,    quel    que 

soit  le  gouvernement,  pourvu  que  ce 

gouvernement   lui    accorde    la   seule 

protection  dont  il  a  besoin,  laquelle 

consiste  à  ne  pas  s'en  mêler, 

6°.     Que  le    Portugal,   abandonné 

par  son  souverain,  qui  s'est  fixé  dans 

xùt.  \        \  '*» ■Jjienneij't-..     ,  , 

un  autre  monde,  devoit  être  assigne  a 

un  prince  européen  qui  y  résidât;  les 
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trônes  sont  des  bénéfices  à  résidence» 
Le  bien  mutuel  de  ce  pays  et  de  l'Es- 
pagne exigeoit  que  le  nouveau  souve- 
rain fût  choisi  parmi  les  princes  de 
la  maison  de  Bourbon.  On  n'a  pu 
accorder  à  la  reine  d'Etrurie  qu'une 
indemnité  qu'on  pourroit  appeler  dé- 
risoire, et  dont  il  paroît  qu'elle  ne 
veut  pas.  Pourquoi  le  roi  son  fils  n'au- 
roit-ilpas  été  appelé  à  gduverner  cet 
état  délaissé?  C'étoit  le  moyen  d'é- 
teindre une  partie  des  jalousies  qui 
régnent  entre  les  monarchies  d'Es- 
pagne et  de  Portugal. 

7°.  Que  le  grand -duc  de  Toscane 
auroit  dû  être  placé  en  Sardaigne  avec 
un  titre  royal:  la  Corse  devoit  faire 
partie  de  son  nouvel  apanage.  Ces  deux 
îles,  situées  au  centre  de  la  Méditer- 
ranée, auroient  reçu  une  nouvelle  vie 
par  la  présence  d'un  souverain  uni- 
quement occupé  d'elles.  La  Sardaigne 
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doit  souffrir  de  l'absence  du  roi; 
comme  la  Corse  souffre  de  l'éloigné- 
nement  de  la  France,  Que  fait  d'ailleurs 
la  Corse  à  la  France?  En  1789,  la 
Corse  lui  coûtoit  annuellement  plus 
de  800,000  francs:  cet  établissement 
étoit  inutile  et  cher;  ce  qui  faisoit 
croire  que  la  France  le  retenoit  moins 
pour  elle,  que  pour  empêcher  qu'un 
autre  ne  le  possédât.  Par  suite  de  ce 
système,  le  roi  de  Sardaigne  recevoit 
Lucques  et  la  Toscane,  et  possédoit 
tout  le  Littoral  de  la  Méditerranée, 
que  Gênes  lie  parfaitement  avec  le 
Piémont. 

Tel  étoit  l'ordre  que  nous  avions 
regardé  comme  le  plus  convenable 
aux  circonstances,  et  qu'il  étoit  aussi 
facile  d'établir  que  tout  autre:  il  dé- 
pendoit  de  la  volonté  du  Congrès;  il 
portoit  avec  lui  l'accomplissement  des 
trois  conditions  que  nous  avons  indi- 
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quées  comme  indispensables  dans  l'état 
nouveau  de  l'Europe:  i°.  la  simplifi- 
cation de  son  système;  2°.  la  réunion 
de  ses  forces;  3°«  la  distribution  des 
pouvoirs  européens  adaptée  au  vœu 
et  à  l'état  politique  et  moral  des  na- 
tions, 

Que ^onSçbm^af  fc^ce  plan  avec  ce 
que  le  Congrès  laisse  après  lui,  et  que 
l'on  voie  quel  est  celui  des  deux  qui 
répond   le  mieux   à  l'attente   qu'a  dû 
-"eiçciter  l'Europe  assemblée  dans  tout 
Técîat  de  sa  majesté,  dans  toute  l'éten- 
tduê  de  sa  puissance  et  de  ises  lumières, 
vb  nuhBSio  si  aiuqeh  eîo'l  einimaiq 
:oldiro*b  è  938j.<eTl  *ol  'erspiatH.  St f) 
4loq  {9qoiïj3  xueb  à  ^  li'jjp  llobih  ne 
-oànsigilaT   te    îriatrolivio    tiaijr,.3up' 

*>i  *iO  f  séigrcoD  ut»  ©in.  lavuo'i  P 
leiMTcme-i  iioaîsl  ea  bdiiqm.us  eldj  • 
-•juo(ub  iïsà  cl  en  91*9  «p  eioorc 
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is\âfiaiwqzibni&tïp; 

__  .__     ' 

inùi  bi*  »?s   ; .  1  ntrtara  nos  - 

CHAPITRE    XXVI,^  u  , 

a   e^îq£bfi   en&èqoiD0    â-jovtu.. 
-*»«  aeb  Uiorrt  ie  9  ;j  pu  il  oc 

t>o  oeyiPouble  état  de  l'Europe. 

I  59  tiDi  :6*îqr  e&ôieî  eé"î»rv 
Aères  avoir  traité  en    détail  de  tous 

les  éïats^jft^^tfrqpeCt.nje.peroit-ce  pas 
laisser  le  tableau  incomplet  que  de  ne 
pas  faire,  remarquer  une  singularité 
qui  se  montre  au  milieu  d'elle  pour 
la  première  fois  depuis  la  création  du 
monde?  Presque  touty  existe  à  double: 
on  diroit  qu'il  y  a  deux  Europe,  poli- 
tiquement, civilement  et  religieuse- 
ment. 

A  l'ouverture  du  Congrès ,  cette 
double  existence  se  faisoit  remarquer 
plus  encore  qu'elle  ne  le  fait  aujour- 
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d'hui.  Quelques-unes  des  décisions  du 
Congrès,  l'entreprise  de  Napoléon, 
et  des  arrangemens  particuliers  entre 
quelques  princes,  ont  effacé  plusieurs 
traits  de  cette  singulière  position. 

Que  l'on  veuille  bien  prendre  la  pei- 
ne de  suivre  cet  exposé. 

La  Suède  a   un  roi  reconnu  et  un 
roi  rédamant,  }H;a  -  eîéib  b2  fi  b§ô - 

Il  y  a  peu  de  jours  que  le  trône  de 
Napîes    comptoit    deux   compétiteurs. 
11  y  a  peu  de  jours  que  les  comp- 
tes sont  apurés    entre  Charles  iv  et 
Ferdinand  vu  (t).  |     ?3 

Plusieurs  hommes  encore  vivans  ont 
régné  où  d'autres  régnent  aujourd'hui. 
La  Suède  et  la  Norwège , 
La  Hollande  et  la  Belgique, 
La  Russie  et  la  Pologne, 

(i)  Voyez  le  traité  entre  le  père  et  le  fils. 
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La  Prusse  et  la  Saxe, 

L'Autriche  et  l'Italie, 

Le  Piémont  et  Gènes, 
présentent  des  réunions  et  incorpora^ 
tions  totales  ou  partielles,  souvent  à 
titre  d'égalité,  quelquefois  même  de 
supériorité.  Quelques-uns  de  ces  états 
suivront  leurs  propres  lois:  ainsi  la 
Norwège  a  sa  diète  à  part;  les  divisions 
delà  Pologne  attachées  à  la  Russie,  à 
la  Prusse,  a  l'Autriche,  doivent,  aux 
termes  du  traité  de  Vienne,  obtenir 
une  représentation  et  des  institutions 
nationales.  L'Italie  ne  sera  pas  régie 
d'après  les  lois  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie.  II  n'est  pas  jusqu'à  l'île  d'Elbe 
qui  n'ait  compté  à  la  fois  un  déten- 
teur et  un  aspirant. 

Si  de  l'Europe  on  passe  aux  colonies, 
on  trouvera  que  le  pavillon  blanc  et 
le  pavillon  noir  se  disputent  Saint- 
Domingue;  que  l'ancien  maître  blanc 
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demande  au  nouveau  maître  noir  de 
lui  restituer  ses  champs  fertiles ,  et  de 
les  faire  fructifier  de  nouveau  pour 
lui:  on  trouvera  l'immense  Amérique 
ébranlée  toute  entière,  et  ruisselante 
d'un  sang  répandu  pour  et  contre  l'Es- 
pagne, pour  la  liberté  du  Nouveau- 
Monde  en  opposition  à  la  dépendance 
que  l'Ancien  veut  maintenir,  pour  la 
supériorité  et  la  domination  des  Eu- 
ropéens contre  l'égalité  et  l'émanci- 
pation que  les  enfans  de  l'Amérique 
1  <*       ~tis[  iCïioTfï  îrrs*  tiîd 

réclament,  .    , 

i  t fin 

f  Le  Portugal  et  le  Brésil  sont  encore 
unis  de  nom,  mais  dans  une  position 
inverse  de  ce  qu'elle  étoit  antérieu- 
rement  au  passage  du  prince  régent 
en  Amérique;  ils  ne  peuvent  plus 
maintenir  leurs  anciens  liens  dans  un 

f5"  '  °J'M30c  ^ 


rien  de  pareil.  Se  tcume-t-on^  cùté 
i  Bi  à  JneuisïéiîaoiJieq  g-jlq  ï  ■■• 
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du  civil,  c est  lé  même  spectacle:  en 
combien  de  pays  la  terre  ne  compte- 
t-elle  pas  de  doubles  propriétaires? 
Quelle  est  la  place  qui  n'ait  pas  eu 

plusieurs  titulaires,  qui  sont  exposés  â 

ib     >naciîi   &I.  ii!oa  tènafccr 
se  rencontrer  tous  les  jours.' 

On  diroit  qu'un  double  esprit  animé 

tous  les  hommes,  et  s'est  emparé  d'eux. 

:9D  nohjifurnob  b1  Î9*  sût  'MlbdUi 
Les  mots  ont  deux  acceptions,  les  ac- 
tions deux  mesures;  et,  pour  que  ces 
balances  soient  moins  justes,  ce  sont 
toujours  de*  balances  de  parti. 

Le  dogme  a  cessé  d'être  un  objet  de 
discussion:  il  est  consolant  de  penser 
qu'il  est  resté  un  objet  de  respect  pour 
tout  le  monde.  Mais  la  division  s'est 
établie  sur  la  manière  d'envisager  îâ 
religion  par  rapport  à  la  société:  les 
uns  veulent  la  faire  valoir  par  le  main- 
tien rigoureux  des  observances  légales; 
les  autres,  sans  les  infirmer,  se  ratta- 
chent plus  particulièrement  à  la  mo* 
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raie,  comme  sauve-garde  de  la  société. 

Des  faits  particuliers,  qu'il  est  inu- 
tile de  rappeler,  ont  fait  ressortir  cette 
ligne  de  démarcation;  ils  ont  dû  ap- 
prendre aux  imprudens  que  leur  ma- 
nière de  voir  pouvoit  bien  n'être  pas 
partagée  par  tout  le  monde. 

Nous  bornerons  là  ce  rapproche^- 
ment,  qu'il  seroit  facile  de  pousser 
plus  loin.  Le  but  sera  rempli,  si  l'on 
a  fait  sentir  combien  il  faut  de  discer- 
nement et  de  prudence  pour  empêcher 
que  tant  d'élémens  de  division  ne  de- 
viennent des  principes  de  discorde  et 
ne  rallument  de  grands  incendies.     . 

.     ! 

- 
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CHAPITRE  XXVII. 

- 



Oublis    du    Congrès.    —    Religion, 
Colonies,   Commerce. 

>ià  *ior  ,irmrro 

L'ordre  politique  de  l'Europe  n'a 
pas  été  seul  ébranlé  dans  le  cours  de 
la  révolution;  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  territoires  et  les  gouverne- 
mens  qui  ont  été  atteints  par  les  sub- 
versions auxquelles  le  Congrès  se  pro- 
posoit  de  remédier  :  l'ensemble  de 
l'ordre  social  a  de  même  été  affecté 
par  des  bouleversemens  semblables  à 
ceux  que  l'ordre  politique  a  éprouvés-; 
le  monde  moral  a  été  troublé  comme 
le  monde  politique. 

Cette   observation    s'applique   prin- 
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cipalement  à  trois  articles:  l'état  du 
culte  catholique,  les  colonies,  et  le 
commerce.  De  grands  malheurs  ont 
au  moins  eu  l'effet  de  ramener  les 
hommes  qui  sont  restés  si  fort  divisés 
sur  d'autres  points,  à  s'entendre  sur 
celui-ci  :  c'est  que  la  religion  est  la 
base  des  sociétés.  Le  principe  est  re- 
connu, il  ne  peut  plus  y  avoir  d'op- 
posans  à  cet  égard.  La  conséquence  de 
ce  principe  est  que  l'état  civil  du  culte 
ne  peut  rester  incertain  et  précaire. 
La  religion  catholique  est  celle  de  la 
plus  grande  partie  des  habitans  de 
l'Europe.  Cette  contrée  compte  à  peu 
près  cent  millions  d'hommes  attachés 
à  ce  culte-.  Son  état  civil  a  été  entiè- 
rement changé  par  la  révolution. 

Le  clergé  catholique  étoit  élevé  dans 
toute  l'Europe  à  un  haut  degré  d 'hon- 
neurs et  de  fortune.  Un  grand  nombre 
de  ses  membres,   ainsi    que  plusieurs 


DE  VIENNE.  i45 

corps  ecclésiastiques ,  prenoient  place 
parmi  les  souverains.  •  Dans  tous  les 
corps  politiques,  les  premiers  rangs 
étoient  assignés  au  clergé:  c'étoit  la 
loi  générale  de  l'Europe  ;  c'est  encore 
celle  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  ses 
pairs.  Mais  presque  partout  le  clergé 
a  perdu  son  rang  et  sa  fortune:  en 
France,  en  Allemagne,  en  Pologne, 
il  est  effacé  du  corps  politique,  et  borné 
aux  seules  fonctions  de  son  ministère. 
On  vient  de  voir  cette  exclusion  l'at- 
teindre dans  un  pays  qui  s'est  toujours 
montré  très- attaché  à  la  religion  ca- 
tholique et  à  ses  ministres:  la  loi  fon- 
damentale des,  Pays-Bas ,  qui  accorde 
des  distinctions  à  la  noblesse,  n'assigne 
aucun  rang  au  clergé  dans  la  nouvelle 
organisation  politique  de  1  état  (1).  Le 

_  ■  ;  ;  ' 

(  i  )  En  France,  on  a  été  encore  plus  loin  : 
car  les   deux   dernières   tenues    des    ce 
tome  ti.  lO 
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clergé  se  trouve  ainsi  bien  loin  des 
temps  où  les  Suger,  les  d'Amboise,  les 
Wolsey,  les  Grandvelle ,  les  Richelieu, 
les  Mazarin,  les  Fleury,  présidoient 
avec  tant  d'éclat,  de  force  ou  de  sa- 
gesse, aux  destinées  des  plus  grands 
états  de  l'Europe. 

Le  clergé,  devant  servir  de  guide 
aux  peuples,  doit  être  très -éclairé:  il 
faut  que  ceux  qui  ont  à  instruire  les 
autres  en  sachent  plus  qu'eux*  il  faut 
aussi  que  ceux  qui  ont  à  régler,  à  cor- 
riger les  autres,  ne  dépendent  pas 
d'eux:  autrement  le  ministère  est  lié 
ou  moins  considéré.  Ainsi  les  lumières 
et  l'indépendance  sont  les  attributs 
distinctifs   et  essentiels  de  l'existence 

électoraux  n'ont  pas  présenté  la  nomination 
d'un  seul  membre  du  clergé.  C'est  vraisem- 
blablement un  exemple  unique  dans  l'histoire 
des  peuples  modernes  qui  vivent  sous  la  re- 
ligion chrétienne. 
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du  clergé;  mais,  par  son  nouvel  état,  il 
est  attaqué  dans  ces  deux,  sources 
principales  de  son  existence. 

i°.  Par  la  nature  même  des  élé- 
mens  qui  contribuent  à  son  renou- 
vellement. 

Il  faut  bien  considérer  la  constitu- 
tion de  l'état  ecclésiastique. 

L'éducation  ecclésiastique  est  longue 
et  chère.  Le  prêtre  catholique  est  sé- 
questré, par  état,  de  toutes  les  occu- 
pations lucratives  qui  appartiennent 
aux  autçes  professions;  il  ne  peut, 
comme  elles,  cumuler  ou  varier  ses 
occupations:  il  n'en  a  qu'une,  et  pour 
toute  la  vie.  Il  est  donc,  sous  ce  rap- 
port, placé  dans  une  condition  infé- 
rieure à  celle  des  autres  classes  de  la 
société.  Les  degrés  si  nombreux  et  si 
variés  qui  composoient  Pancienne  hié- 
rarchie ecclésiastique,  n'existent  plus. 
Le  nombre  des  places  est  si  uniforme 
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et  si  court,  qu'il  fournit  bien  peu  de 
nuances  entre  un  évéché  pauvre  et  une 
cure  encore  plus  pauvre.  Les  moyens 
de  placement  et  d'émulation  manquent 
donc  à  la  fois  dans  le  clergé.  Par  con- 
séquent, les  classes  qui  jadis  aperce- 
voient  dans  cet  état  des  moyens  aussi 
assurés  qu'honorables  d'existence,  n'y 
seront  plus  appelées  par  le  même 
attrait;  les  parens  qui  se  regardent 
comme  chargés  plus  directement  du 
sort  que  de  la  vocation  de  leurs  enfans, 
n'éprouveront  qu'un  foible  empres- 
sement pour  les  faire  entrer  dans  un 
état  qui  ne  leur  offrira  plus  que  des 
dédommagemens  très  bornés  pour  les 
sacrifices  qui  y  conduisent  La  com- 
position du  clergé  s'en  ressentira  né- 
cessairement, et  par  elle  aussi  la  ma- 
nière d'être  de  ce  corps.  Les  vertus 
resteront  les  mêmes  :  il  y  en  a  eu,  et 
il  y  en  aura  toujours  beaucoup   dans 
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le  clergé  catholique;  mais,  en  se  re- 
nouvelant dans  des  classes  moins  éclai- 
rées, en  s'occupant  d'objets  moins 
relevés,  il  n'atteindra  pas  à  la  même 
élévation  que  ses  prédécesseurs. 

2°.  Les  moyens  de  subsistance  du 
clergé  se  tirent  des  tributs  payés  par 
les  peuples.  C'est  Joseph  II  qui  a  donné 
en  grand  l'exemple  de  subvenir  par  ce 
mode  à  ses  besoins,  et  de  déroger  aux 
lois  et  aux  habitudes  que  depuis  des 
siècles  l'Europe  avoit  suivies  à  l'égard 
du  clergé.  Le  culte  catholique  est  dé- 
frayé comme  les  autres  services  publics. 
Mais  il  faut  observer,  i°.  que  dans  les 
momens  de  crise,  le  clergé  est  plus 
exposé  à  être  négligé,  par  là  même 
qu'on  le  suppose  plus  patient.  Voilà  la 
seconde  fois,  depuis  deux  ans,  que  les 
traitemens  ecclésiastiques  de  France 
sont  arriérés  de  manière  à  faire  éprou- 
ver de  grandes  souffrances  aux  mem- 
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bres  du  clergé,  i°.  Que  le  clergé,  étant 
composé  généralement  de  cadets  de 
familles  pauvres,  vivant  presque  tou- 
jours hors  de  leurs  familles,  ne  pou- 
vant ni  cumuler  ni  changer  ses  occu- 
pations, est  bien  plus  dépendant  de 
l'état  qu'il  remplit  que  les  classes  qui 
ne  portent  pas  le  joug  des  mêmes 
obligations.  Les  hommes  placés  sous 
une  pareille  constitution  d'état,  ont 
besoin  d'un  plus  haut  degré  de  cer- 
titude dans  leurs  moyens  d'existence 
que  ceux  qui  vivent  sous  une  disci- 
pline moins  sévère.  C'est  précisément 
le  contraire  qui  a  lieu  dans  cet  instant. 
Cet  exposé  doit  suffire  pour  montrer 
que  l'état  du  clergé  catholique  est  af- 
fecté d'une  manière  qui  mérite  de  fixer 
l'attention  des  gouvernemens.  La  reli- 
gion  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  sont 
des  objets  dune  trop  haute  impor- 
tance pour  être  négligés  dans  aucune 
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des  parties  qui  contribuent  à  son  main- 
tien.   Il  ne   s'agit  pas  de  rappeler  le  » 
clergé  au    rang  des  souverains,    non 
plus  que  de  le  faire  rentrer  dans  la 
jouissance  des  richesses  qu'il  avoit  ac- 
quises aussi  légitimement  qu'il  s'en  est 
séparé  courageusement.,   mais  il  s'agit  , 
de  lui  assurer  un  sort  iixe,  indépen- 
dant, également  éloigné  de  l1  ancienne 
opulence    et   de   l'indigence    actuelle: 
car,  après  avoir   été  un   objet  d'envie, 
il  s'en  fauj;  de  bien  peu  qu'aujourd'hui 
il  n'en  soit  Un  de  pitié.  Le  clergé  doit  , 
être  sans  inquiétude  sur  son  entretien 
de    chaque     jour,     indépendant    dans 
l'exercice   des  fonctions   dont  rien  ne 
doit  pouvoir  altérer  la  liberté  et  la  di- 
gnité. On  a  pu  se  croire  fondé  un  in- 
stant à  voir  réaliser  l'espoir  qu'enfin  ce 
grand  article  des  garanties  sociales  de 
l'Europe  trouveroit  place  parmi  les  oc- 
cupations du  Congrès.  L'état  de  l'église 
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d'Allemagne  lui  a  été  déféré:  c'était 
l'initiative  de  cette  importante  ques- 
tion; mais  bientôt  les  réclamations  se 
sont  bornées  aux  grands  chapitres  des 
églises  de  cette  contrée.  Gomme  ce  ne 
sont  pas  là  précisément  les  plus  solides 
appuis  de  la  religion ,  nous  nous  bor- 
nerons à  observer  qu'elles  n'ont  pas 
eu  de  suite, 

A  ces  considérations  générales  sur 
l'état  du  clergé  catholique,  il  faut  en 
ajouter  deux   autres. 

La  première  concerne  l'exercice  de 
l'autorité  du  Pape. 

La  seconde,  le  nouvel  esprit  qui 
doit  animer  le  clergé. 
.  Tout  le  monde  a  gémi  sur  les  vio- 
lences qu'ont  éprouvées  les  deux  der- 
niers souverains  pontifes.  Ces  procédés 
étoient  tellement  hors  des  habitudes 
de  respect  qui  protégeoient  le  père  de 
tous  les  chrétiens,  et  qui  remplaçoient 
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la  force  de  souveraineté  qui  lui  man- 
que, qu'il  n'est  personne  qui  ne  se 
soit  senti  blessé  par  chacun  des  ou- 
trages dont  ils  ont  été  l'objet.  Aux 
sévices  personnels ,  on  a  joint  le  dé- 
pouillement de  leurs  états.  C'est  un  bien 
commun  au  monde  chrétien,  qui  veut 
voir  son  chef  revêtu  des  attributs  les 
plus  révérés  parmi  les  hommes  3  et 
qui,  après  tant  de  siècles  de  grandeur, 
le  chercheroit  avec  douleur,  et  peut- 
être  s'égareroit  en  le  retrouvant  dans 
un  état  inférieur  à  l'idée  qu'il  s'en 
est  formée,  ainsi  qu'au  rang  que  les 
siècles  ont  assuré  à  sa  dignité.  Le  Pape 
doit  être  à  Rome  souverain  inviolable 
de  tous  ses  états,  hors  de  toute  querelle 
et  débats  politiques,  sous  la  sauve- 
garde de  la  moralité  du  monde  chré- 
tien: voilà  sa  garde  et  son  armée. 

Mais  aussi  faut-il  que,  de  son  côté, 
le  Pape  ne  voie  dans  toute  la  chré- 
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tien  té  qu'une  société  à  pacifier  et  non 
à  dominer;  que  toute  prétention,  tout 
retour  à  une  antiquité  dont  les  vesti- 
ges et  la  signification  sont  perdus,  dis- 
paroissent  enfin.  La  vétusté  n'est  pas 
l'antiquité.  Que  sans  devancer  le  temps, 
sans  presser  sa  marche,  du  moins  on 
ne  la  contrarie  pas,  et  on  la  suive; 
que  les  bornes  entre  les  deux  intérêts 
temporels  et  spirituels  soient  fixés  de 
manière  à  ne  pouvoir  plus  être  con- 
fondus. Comment  en  effet,  dans  le 
temps  où  nous  vivons,  espéreroit- on 
attacher  les  hommes  à  une  chose  sous 
prétexte  de  religion,  lorsque  cette 
même  chose  conduit  à  laisser  sans 
pasteurs  les  églises  situées  dans  les  états 
dont  les  chefs  se  trouveroient  divisés 
d'intérêt  temporel  avec  le  Pape?  Com- 
ment faire  accepter  par  les  hommes, 
que  le  spirituel  doit  être  soutenu  par 
le  temporel,  et  le  temporel  vengé  par 
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le  spirituel,  et  que  la  religion  entre 
pour  rien  dans  cette  interversion  ma- 
nifeste de  la  nature  des  choses?  Piien 
au  contraire  ne  peut  lui  faire  plus  de 
tort.  Comment  faire  entendre  aux 
hommes  de  ce  temps  que  les  actes  les 
plus  nécessaires  au  gouvernement  de 
l'église,  tels  que  l'institution  des  pre- 
miers pasteurs,  doivent  être  considé- 
rés comme  de  simples  grâces? 

La  cour  de  Rome  rentrera  sûrement 
dans  les  limites  dont  la  transgression 
entraîneroit  de  fort  graves  inconvé- 
niens.  Elle  ne  voudra  pas  pousser  sa 
victoire,  victoire  fort  grande,  de  ma- 
nière à  se  faire  accuser  à  son  tour 
d'ambition  et  d'esprit  de  conquêtes: 
ainsi  dans  ces  derniers  temps,  on  a  vu 
des  évêchés  subir,  sur  de  simples  ordres 
de  Rome,  des  changemens  qui  ne  pou- 
voient  résulter  que  de  l'observation 
des    formes    reconnues    à -la-fois    par 
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l'église  et  par  l'état.  Ces  invasions  ont, 
comme  on  auroit  dû  s'y  attendre,  fait 
élever  des  réclamations;  elles  suffiront 
sûrement  pour  tenir  la  cour  de  Rome 
en  garde  contre  de  pareilles  entre- 
prises, et  pour  en  empêcher  le  re- 
tour (i). 

Cette  cour  va  se  trouver  dans  une 
position  qui  la  forcera  de  modifier  ses 
pratiques  ordinaires:  elle  provient  du 
changement  qui  s'opère  dans  une  par- 
tie de  la  chrétienté.  La  Pologne  catho- 
lique est  partagée  entre  deux  souve- 
rains qui  ne  le  sont  pas.  Les  acquisi- 
tions de  la  Prusse  sur  le  Rhin  lui 
donnent  pour  sujets  ceux  des  anciens 
électeurs  ou  princes  ecclésiastiques.  La 
Belgique  est  gouvernée  par  un  prince 
qui  n'est  pas  de  la  même  religion  que 

(i)  Voyez  ce  qui  s'est  passé  en  i8i4>  relatir 
veinent  aux  évêchés  de  Constance  et  de  Basle. 


DE  VIENNE,  i57 

les  anciens  souverains  de  ce  pays:  ce- 
pendant les  besoins  spirituels  de  ces 
provinces,  et  les  relations  qui  en  sont 
la  suite,  ne  changeront  pas  comme  le 
nouveau  gouvernement,  ni  avec  lui; 
il  faudra  continuer  de  s'adresser  à 
Rome;  il  s'établira  donc  entre  le  Pape 
et  les  souverains  des  communications 
d'une  nature  différente  de  celles  qui 
existoient  autrefois;  ainsi  le  roi  de 
Prusse  ne  sera  plus  considéré  à  Rome 
comme  un  simple  marquis  de  Bran- 
debourg; la,  Hollande  ne  sera  plus 
bornée  au  régime  des  missions;  le 
puissant  souverain  de  la  Russie,  comp- 
tant dans  ses  sujets  de  Pologne ,  an 
ciens  et  nouveaux,  plusieurs  millions 
de  catholiques,  ne  peut  plus  être  re- 
gardé par  le  Pape  comme  n'étant  que 
le  chef  de  l'église  grecque  de  Russie. 
Il  en  est  de  même  des  catholiques 
d'Irlande;    ils  sont  devenus  trop  nom- 
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breux,  trop  remuans,  trop  protégés 
par  une  partie  de  l'Angleterre  elle- 
même,  pour  qu'ils  n'obtiennent  pas 
une  existence  qui  donnera  lieu  au 
gouvernement  anglois  de  traiter  sou- 
vent avec  Rome.  Le  Roi  de  Wurtem- 
berg érige  des  évèchés,  etfonde  des  uni- 
versités en  faveur  dès  catholiques.  Le 
grand  duc  de  Bade  acquiert  des  pays 
catholiques.  Tout  est  donc  changé  dans 
les  rapports  de  la  cour  de  Rome  avec  un 
grand  nombre  de  souverains  auxquels 
elle  étoit  étrangère  avant  cette  époque. 
Ce  passage  à  un  nouvel  état  est  digne 
d'observation,  et  demande  de  la  part 
de  la  cour  de  Rome  une  grande  atten- 
tion, pour  ne  pas  rebuter  des  princes 
nourris  dans  des  idées  étrangères  aux 
siennes  propres,  et  qui  peuvent  ne 
pas  attacher  une  grande  importance 
à  des  choses  auxquelles  on  est  peut- 
être  dans  l'habitude  d'en  mettre  beau- 
coup à  Rome. 
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Une  partie  du  clergé  de  l'Europe 
a  subi  une  cruelle  épreuve  pendant 
quinze  ans;  il  en  est  sorti  couvert 
de  gloire,  et  d'une  gloire  d'autant 
plus  pure,  qu'elle  lui  est  entièrement 
personnelle;  car  il  a  passé  tout  ce 
temps  sans  chefs,  sans  espoir,  sans 
patrie,  sans  fortune,  sans  autres  liens 
que  ceux  du  devoir,  et  nulle  part  il 
ne  s'en   est  écarté. 

En  tous  pays  le  clergé  a  montré 
beaucoup  d'attachement  aux  gouver- 
nemens  sous  lesquels  il  avoit  l'habi- 
tude de  vivre.  En  Pologne,  en  Bel- 
gique, à  Venise,  en  Espagne,  en 
France,  partout  le  clergé  a  paru  éga- 
lement fidèle.  Au  Mexique,  c'est  le 
clergé  qui  soutient  la  cause  de  l'Espa- 
gne; les  gouvernemens  doivent  comp- 
ter sur  lui  ;  ils  le  trouveront  religieux 
observateur  des  engagemens  qu'il  aura 
contractés:    mais    qu'à   ces   titres    de 
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le  clergé  joigne  aussi  celui  de 
Oo  «*~n  pénétrer  de  la  connoissance 
de.  l'esprit  du  temps,  au  milieu  duquel 
il  exerce  ses  augustes  fonctions;  que 
pour  leur  donner  plus  d'efficacité,  il 
les  présente  toujours  comme  un  bien- 
fait, qu'il  les  fasse  accepter  plutôt  qu'il 
ne  les  commande;  qu'il  pénètre  dans 
les  coeurs  comme  un  jour  doux  entre 
dans  des  yeux  délicats;  qu'en*  conti- 
nuant d'être  éclairé  des  lumières  de 
Bossuet,  il  se  montre  pénétré  de  la 
douce  morale  de  Fénelon;  qu'il  ban- 
nisse du  milieu  de  lui  toute  espèce  de 
contentions,  toute  apparence  de  ces 
funestes  divisions  qui  montrent  deux 
églises  dans  ce  qui  est  essentiellement 
un\  que  ne  pouvant  plus,  comme  au- 
trefois, être  la  source  des  lumières, 
il  en  soit  toujours  le  foyer;  que  ces 
lumières  soient  toujours  vives,  et  ja- 
mais brûlantes,,    plus    dirigées  vers  le 
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présent  et  l'avenir  que  vers  le  passé; 
et  qu'il  n'affoiblisse  en  rien  le  respect 
qui  s'attache  en  tout  pays  et  en  tout 
temps  à  la  réunion  des  talens  et  des 
vertus,  en  détournant  ses  regards  des 
grands  changemens  qui  se  sont  opérés 
autour  de  lui,  et  qui  lui  assignent 
une  place  toute  nouvelle  dans  l'esprit 
des  hommes  (i). 

Les  colonies  ont  ouvert  pour  l'Eu- 


(  i  )  C'est  avae  douleur  qu'on  a  vu  le  clergé 
de  la  Belgique  fomenter,  par  son  exemple,  de 
grandes  oppositions  à  l'acceptation  de  la  loi 
fondamentale  proposée  par  le  roi.  Le  prétexte 
sur  lequel  il  s'appuyoit  est  dénué  de  fonde- 
ment, et  lui  fait  courir  le  risque  de  perdre  de 
sa  considération  dans  l'opinion  de  l'Europe. 
Au  reste,  ce  qui  se  passe  de  la  part  du  clergé 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Belgique,  en  L> 
lande,  mérite  de  fixer  la  plus  sérieuse  atten- 
tion des  gouvernemens ,  et  des  hommes  en 
possession  de  fixer  l'opinion» 

tome  n.  II 
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rope  des  sources  de  richesses  qui  en 
ont  changé  la  face,  Que  l'on  considère 
ce  quelle  étoit  au  seizième  siècle, 
époque  de  leur  découverte;  mais  cette 
source  est  attaquée  à-la-fois  dans  ses 
deux  branches  principales,  Saint- 
Domingue  et  l'Amérique  espagnole. 
C'est  un  principe  élémentaire.,  en  fait 
de  colonies,  que  ce  qui  appartient  à  l'un 
intéresse  tous  les  autres,  la  richesse 
principale  de  l'Europe  venant  d'elles, 
et  se  subdivisant  dans  toutes  les  mains: 
ce  sont  autant  de  canaux  qui  entretien- 
nent au  sein  de  l'Europe  la  fécondité. 
Les  colonies  sont  le  Nil  de  l'Europe. 
Mais  dans  quel  état  se  trouvent-elles  par 
suite  des  commotions  auxquelles  elles 
sont  en  proie  depuis  vingt-cinq  ans? 

Saint-Domingue  menace  de  devenir 
l'Alger  des  Antilles.  Les  chefs  aux- 
quels il   est  livré  font  craindre,    s'ils 
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sont  attaqués,  de  n'y  laisser  qu'un 
monceau  de  cendres  détrempées  dans 
du  sang.  Là,  la  destruction,  l'exter- 
mination, feront  la  défense;  là,  il  ne 
faut  pas  compter  sur  les  abdications, 
sur  les  arrangemens  qui,  en  Europe, 
terminent  à  l'amiable  tant  d'affaires. 
A  Saint-  Domingue  tout  sera  dévasté. 
Si  tel  est  l'état  dans  lequel  on  doit  le 
retrouver,  il  vaut  encore  mieux  le 
laisser  comme  il  est;  car  enfin,  quel- 
que déplorable  que  soit  cet  ordre  de 
choses,  il  prête  à  des  relations  com- 
merciales, seul  but  de  toute  colonie. 
On  peut  du  moins  acheter  et  vendre 
à  Saint-Domingue,  et  ce  double  mou- 
vement des  métropoles  sur  les  colo- 
nies, et  des  colonies  sur  les  métro- 
poles, peut  être  entretenu.  Nous  som- 
mes loin  de  partager  l'opinion  de  ceux 
qui  préféreroient  de  voir  Saint-Domin- 


i64  CONGRÈS 

gue  englouti  par  les  flots  de  la  mer, 
plutôt  que  possédé  par  la  population 
noire;  cela  ressemble  beaucoup  à: 
Périssent  les  colonies  plutôt  que  nos 
principes.  Mais,  en  cas  d'attaque  à 
force  armée  contre  Saint-Domingue, 
si  les  nègres  sont  tués,  s'ils  se  retirent 
dans  les  mornes,  s'il  faut  de  nom- 
breux corps  de  troupes  pour  les  con- 
tenir dans  ces  repaires,  et  les  empêcher 
d'en  sortir  le  fer  et  la  flamme  à  la 
main,  on  n'aperçoit  pas  comment 
Saint-Domingue  seroit  plus  profitable 
pour  la  France  que  pour  les  proprié- 
taires. Les  esclaves  détruits,  il  faudra 
en  acheter  d'autres,  A  quel  prix,  en 
quel  nombre?  Les  débarqués  d'Afrique 
sur  cette  terre  d'insurrection  seront- 
ils  toujours  étrangers  aux  idées  d'in- 
dépendance qui  ont  soulevé  et  armé 
la  population  semblable  à  eux?  Il  est 
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très- vraisemblable  qu'avec  ces  nou- 
velles recrues,  on  n'aurôit  fait  autre 
chose  que  d'avoir  été  chercher  des 
soldats  pour  Christophe  et  ses  ayans- 
cause.  Toute  cette  question  de  Saint- 
Domingue  est  un  cercle  vicieux  de 
crimes  commis  et  de  crimes  à  redouter, 
un  labyrinthe  de  difficultés  fait  pour 
engendrer  des  difficultés  encore  plus 
graves;  les  noeuds  souslesquelsLaocoon 
succombe  enlacé,  sont  moins  inextri- 
cables, et  la  tête  des  furies  hérissée  de 
serpens,  n'effraye  pas  les  regards  par 
un  plus  monstrueux  assemblage. 

C'est  encore  au  nom  de  l'indépen- 
dance que  le  vaste  continent  de  l'Amé- 
rique est  arrosé  de  sang.  Du  détroit 
de  Magellan  à  la  Californie,  on  se  bat, 
on  se  déchire  :  c'est  la  plus  vaste  guerre 
civile  dont  l'humanité  ait  eu  à  gémir. 
L'Espagnol  s'est  montré  en  Amérique 
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ce  qu'il  a  été  en  Europe,  constant  et 
féroce,  quoique  très -souvent  géné- 
reux, inflexible  dans  son  opinion, 
invariable  dans  son  parti,  également 
inébranlable  et  inexorable.  Pour  l'Es- 
pagnol, le  sang,  les  ruines  ne  sont 
rien:  c'est  faire  triompher  son  parti, 
qui  est  tout.  Ainsi,  dans  les  provinces 
de  Caraccas  et  de  Venezuela,  les  mêmes 
villes  ont  été  prises,  reprises  et  sacca- 
gées dix  fois:  Monté- Vidéo  a  résisté 
jusqu'au  dernier  jour;  Buénos-Ayres 
s'est  montré  infatigable  dans  la  pour- 
suite de  l'indépendance.  Ce  caractère 
espagnol,  toujours  le  même  dans  des 
climats  et  dans  des  circonstances  si 
différentes,  est  vraiment  bien  remar- 
quable. 

L'Amérique,  séparée  de  l'Espagne, 
ressemble  à  un  vaisseau  errant  au  mi- 
lieu d'une  mer  orageuse,     sur  lequel 
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l'équîpage  s'égorge.     C'est   Napoléon 
qui,  en  attaquant  l'Espagne,  a   coupé 
le    câble   qui  atta choit  ce  vaisseau  au 
rivage.  Mais  tandis  que  l'Espagne  com- 
battoit  pour   repousser  le  joug  de  la 
France,   de  son   côté  l'Amérique  s'ar- 
raoit  pour  se  soustraire  à  celui  de  l'Es- 
pagne.   Il  étoit  bien  évident  que  cela 
devoit  finir  ainsi.  Les  idées  d'indépen- 
dance  qui  fermentoient    depuis  long- 
temps au  sein  de  l'Amérique,  ne  pou- 
voient  manquer    de  faire  explosion  à 
la  première  lueur  de  liberté:     jamais 
occasion   n'avoit    été    plus    favorable, 
et  ne  fut  saisie  plus  avidement. 

Mais,  pendant  qu'on  se  bat  et  que 
l'on  s'égorge  en  Amérique,  qui  est  ce 
qui  cultive  les  champs  de  l'Amérique? 
qui  achète  les  marchandises  de  l'Eu- 
rope? qui  exploite  les  mines  qui  payent 
tout  en  Europe  et  dans  tout  l'univers? 
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Si  on  se  bat  au  Mexique,  on  souffre 
en  Europe  (i).  C'est  à  ce  mal  quil 
falloit  remédier:  et  qui  mieux  que  le 
Congrès  pouvoit  le  faire?     qui  mieux 

(i)  En    temps    ordinaire,    le    Mexique    en- 
voyoit  annuellement  en  Europe, 

dollars 
En  métaux  monnoyés.  ......  52,000,000 

En  1814*  on  n'a  frappé    à  Mexi- 
co   que. 7,624,132 

On  a  été  réduit,  en  i8i3>  à  frap- 
per en  cuivre 6,ia4>132 

C'est  la  première  fois,  depuis  la   conquête, 
qu'on  a  frappé  du  cuivre. 

La  diminution  dans  l'envoi  des  denrées  a 
dû  être  encore  plus  considérable.  En  1788, 
le  Mexique  recevoit  annuellement  plus  de 
cent  millions  de  marchandises  d'Europe.  Il 
en  envoyoit  pour  une  très-grande  somme.  Ce 
mouvement  est  arrêté:  quelle  perte  pour  les 
deux  pays  ! . . ,  Voyez  aussi  ce  que  les  papiers 
américains  publient  sur  la  rareté  du  numé- 
raire aux  Etats-Unis. 
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que  lui  pouvoit  faire  sentir  qu'il  ne 
s  agissoit  pas  seulement  de  l'Espagne, 
mais  de  toute  l'Europe ,  visiblement 
affectée  par  ces  commotions?  C'étoit 
dans  ce  même  ordre  d'idées  générales 
qu'on  apercevoit  un  moyen  de  préve- 
nir le  saccagement  de  Saint-Domingue. 
Il  résistera,  parce  qu'il  s'attend  à  n'avoir 
affaire  qu'à  la  France  seule:  peut-être 
prendroit-il  d'autres  déterminations 
s'il  voyoit  toutes  les  puissances  colo- 
niales dressées  contre  lui,  réunies  en- 
semble pour  faire  connoitre  aux  chefs 
qu'il  n'y  a  pas  de  secours  à  attendre 
pour  eux  tant  qu'ils  ne  seront  pas 
rentrés  dans  l'ordre,  et  pour  leur  ga>- 
rantir  la  jouissance  des  avantages  que 
l'on  conviendroit  de  leur  assurer. 

Au  point  auquel  les  choses  en  sont 
venues,  l'Amérique  n'appartient  plus 
à  l'Espagne:  directement  elle  n'appar- 
tient qu'à  elle-même ,  et  indirectement 
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au  corps  de  l'Europe.  Aussi  n'est-oe 
pas  sans  un  vif  sentiment  de  douleur 
que  l'on  voit  l'Espagne  s'occuper  d'ex- 
péditions qui  achèvent  de  la  ruiner, 
et  qui  n'ont  pas  d'autre  but  que  de 
faire  exterminer  leurs  frères  d'Amé- 
rique, aspirant  à  la  liberté,  par  quel- 
ques milliers  de  ces  mêmes  soldats 
qui  viennent  de  reconquérir  celle  de 
l'Espagne.  Que  prétend-elle  faire  avec 
quelques  bataillons  lancés  sur  cet  im- 
mense continent,  ayant  à  combattre 
toute  sa  population,  que  l'annonce  de 
cette  attaque  n'a  pu  manquer  de 
réunir?  Les  conseils  d'Espagne,  tout 
préocupés  de  l'importance  des  tributs 
du  Mexique  et  du  Pérou ,  qu'ils  croient 
devoir  suppléer  à  tout  ce  qui  manque 
à  l'Espagne  par  elle-même  et  par  les 
défauts  de  son  administration,  se  sont 
étrangement  aveuglés  sur  l'état  de  ces 
deux  pays.    Se  figurent -ils  donc  n'y 
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trouver  que  ces  mêmes  Indiens  qui 
n'avoient  pu  résister  à  la  poignée 
d'hommes  que  guidoient  Cortez,  Al- 
magro  et  Pizarre?  Ces  Américains, 
qu'ils  vont  affronter,  ne  sont-ils  donc 
pas  les  descendans  de  ces  intrépides 
conquérans?  Le  cabinet  de  Madrid 
peut-il  se  dissimuler  que  les  armes  et 
les  animaux  devant  lesquels  les  In- 
diens, frappés  de  terreur  ou  de  su- 
perstition, tomboient  à  genoux,  sont 
devenus  d'un  usage  aussi  général  en 
Amérique  qu'ils  peuvent  l'être  en  Es- 
pagne? C'est  à  peu  près  comme  si  l'on 
alloit  attaquer  les  Russes,  dans  l'espoir 
de  ne  trouver  chez  eux  d'autres  armes 
que  les  flèches  dont  se  servoient  leurs 
pères.  Si  l'on  pouvoit  se  laisser  aller  à 
un  autre  sentiment  que  celui  qu'in- 
spirent les  calamités  que  de  si  fatales 
méprises  attirent  sur  les  peuples,  ne 
seroit-on  pas  fondé  à  sourire  de  pitié 
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en  voyant  la  confiance  que  l'on  attache 
à  de  pareilles  entreprises,  en  voyant 
les  auteurs  des  plans  d'après  lesquels 
on  les  dirige,  tracer  sur  la  surface  du 
globe  une  route  triomphale  à  une 
poignée  d'hommes  à  peine  suffisante 
pour  en  contenir  un  point?  Jl  semble 
voir  une  traînée  de  fourmis  gravir  une 
montagne.  Aussi  qu'est-il  arrivé?  Cette 
expédition  de  Morillo,  si  longuement 
et  si  chèrement  préparée,  de  ce  chef 
dont  le  langage  à  Cadix  étoit  si  arro- 
gant, a  subi  tous  les  inconvéniens 
attachés  aux  expéditions  lointaines 
chez  tous  les  peuples,  et  surtout  chez 
les  Espagnols.  Leur  lenteur,  leur  in- 
curie, leur  régime  sanitaire,  sont  les 
principaux  ennemis  de  leurs  succès. 
Au  point  d'arrivée,  les  maladies 
avoient  déjà  moissonné  une  partie 
des  troupes.  Une  autre  partie  a  péri 
avec  des  objets  précieux,     par  un  de 
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ces  défauts  de  soins  si  communs  parmi 
les  Espagnols.  Le  reste  se  consume  sur 
des  plages  brûlantes,  en  attendant  des 
renforts  qui  n'auront  pas  un  meilleur 
sort.  Tout  ce  qui  veut  aborder  est 
détruit,  trouve  devant  lui  des  forces 
supérieures  aguerries  au  genre  de  dé- 
fensive le  plus  redoutable  (i);  et  ce 
même  chef  qui,  avant  de  s'éloigner 
de  l'Europe,  dévoroit  en  idée  l'Amé- 
rique, la  montroit  comme  tremblante 
et  déjà  soumise  (2),  est  réduit  à  ne  pas 
oser  y  mettre  le  pied.  Toute  expédition 


(1)  Les  Espagnols  d'Amérique  font  la  guerre 
contre  les  Espagnols  d'Europe,  comme  ceux-ci 
l'ont  faite  contre  les  François.  La  même  mé- 
thode ne  peut  manquer  d'avoir  le  même  ré- 
sultat. 

(a)  Voyez  la  proclamation  deMorillo,  datée 
de  Cadix,  au  départ  de  l'expédition. 
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de  l'Espagne  contre  l'Amérique  aura 
le  sort  que  son  invincible  Armada 
éprouva  contre  un  autre  ennemi.  La 
puissance  angloise  elle-même,  toute 
grande  qu'elle  est,  aidée  de  l'habileté 
de  ses  marins  pour  les  expéditions  de 
cette  nature,  seroit  encore  loin  de 
correspondre  à  ce  qu'exigera  doréna- 
vant toute  attaque  contre  le  continent 
américain.  Que  sera-ce  donc  de  la  lente 
et  de  la  nécessiteuse  Espagne  (i)?  Loin 
que  des  expéditions  armées  puissent 
rendre  à  l'Espagne  ses  colonies,  elles 
n'auront  d'autre  effet  que  de  les  lui 
faire  perdre  irrévocablement:  tous  les 


(i)  Ce  que  les  Anglois  n'ont  pu  faire  avec 
16,000,000  hommes  et  les  troupes  alleman- 
des à  leur  solde,  contre  2,500,000  Américains, 
10,000,000  Espagnols  le  pourroient  contre 
toute  la  population  de  l'Amérique! 
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Américains  se  réuniront  contre  elle, 
comme  il  est  arrivé  à  l'apparition  de 
Morillo  (i).  De  plus,  ces  peuples,  aigris 
par  les  attaques,  par  les  menaces  et  par 
les  menées  de  la  métropole,  enhardis 
par  le  succès  de  leur  résistance,  con- 
fians  dans  leurs  propres  forces,  finiront 
par  rompre  avec  elle,  et  la  repousse- 
ront de  ses  marchés,  dans  lesquels  les 
sentimens,  que  l'unité  du  sang,  la 
conformité  des  moeurs,  du  langage  et 
des  habitudes,  peuvent  produire,  dé- 
voient lur  assurer  de  lucratives  préfé- 
rences: seule  chose  dont  l'Espagne 
eût  besoin. 

L'Amérique  espagnole  est  donc  à 
jamais  séparée  de  l'Espagne:  elle  pour- 
roit  n'être  que  séparée,  elle  peut  finir 
par  être  perdue  pour  elle.     Ce  sont, 


(i)    Voyez    la    proclamation    de    Buenos* 
Âyres  et  du  congrès  mexicain. 
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comme  on  voit,  deux  choses  très- dif- 
férentes, et  que  le  Conseil  d'Espagne 
devroit  savoir  distinguer  (i). 

(  i  )  Depuis  que  ceci  est  écrit,  on  annonce 
que  le  général  Morillo  a  formé  le  siège  de 
Carthagène.  On  se  rappelle  le  sort  qu'eut 
la  tentative  faite  contre  cette  ville  par  l'ami- 
ral Vernon. 

Le  but  de  cette  entreprise  est  de  donner  à 
l'Espagne  des  points  d'appui  pour  les  trou- 
pes qu'elle  enverroit  en  Amérique. 

Quelque  puisse  être  le  succès  de  quelques 
action*  particulières,  succès  toujours  balancé 
dans  le  cours  d'une  guerre ,  le  résultat  n'en 
est  pas  moins  certain.  Les  malheurs  de  l'Amé- 
rique et  de  l'Espagne  pourront  être  prolon- 
gés, mais  le  sort  que  la  nature  des  choses 
lui  assigne  ne  sera  pas  changé. 

Dans  le  cours  de  la  guerre  des  Etats-Unis, 
les  généraux  Howe,  Gages,  Clinton,  Bur- 
goigne  et  Cornwallis,  commencèrent  par  d'as- 
sez grands  succès:  les  deux  derniers  finirent 
par  se  rendre  prisonniers  avec  leurs   armées. 

Règle  générale:  toute  guerre  d'une  métro- 
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On  a  dit  souvent  que  la  conquête 
de  l'Amérique  avoit  dépeuplé  et  ruiné 
l'Espagne:  ce  que  l'on  peut  assu- 
rer, c'est  que  la  tentative  d'une  nou- 
velle conquête  achèvera  infaillible- 
ment l'ouvrage  de  la  première.  C'étoit 
à  terminer  cette  sanglante  agonie  que 
l'on  auroit  désiré  voir  le  Congrès  ap- 
pliquer tous  ses  soins:  par  ce  seul 
acte,  il  devenoit  le  bienfaiteur  de  l'u- 
nivers (1}. 

Plusieurs  considérations  paroissent 
propres  à  l'y  déterminer. 

i°.  C'est  que  quand  même,  pour 
rendre  un  hommage  bien  hors  de  sai- 
son aux  droits  possessifs  d'une  nation, 


pôle  éloignée  contre  une  colonie  vaste  et  peu- 
plée, doit  finir  par  tourner  contre  la  métro- 
pole. 

(1)  Voyez  ce  qui  s'est  passé  sur  la  rivière  de 
la  Plata,  à  l'annonce  de  l'expédition  de  Morillo. 

TOME   II.  13 
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l'Europe  Toudroit  s'abstenir  d'inter- 
venir entre  la  métropole  et  les  colonies, 
elle  n'en  seroit  pas  plus  la  maîtresse; 
car  elle  va  se  retrouver  dans  la  position 
où  elle  fut  placée  par  la  séparation  des 
États-Unis  avec  l'Angleterre.  Voilà, 
dans  moins  de  quarante  ans,  le  même 
cas  qui  se  présente  deux  fois.  A  cette 
époque,  les  agens  de  l'Amérique  se 
répandirent  dans  toute  l'Europe;  l'Es- 
pagne elle  même  les  reçut,  et  peu- 
après  les  soutint  de  toutes  ses  forces. 
L'Europe  ne  tarda  pas  à  y  apercevoir 
de  nouveaux  débouchés  qui  venoient 
s'offrir  à  son  commerce.  Dans  celle-ci 
les  envoyés  de  Mexico,  de  Lima,  de 
Buenos -Ayres  (i),  ne  se  feront  pas  at- 
tendre. Les  Américains  du  Nord  sou- 
tiennent,    par  beaucoup    de   moyens, 


(i)  Les  députés  de  Buenos -Ayres  sont  déjà 
à  Londres. 
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leurs  frères  de  ces  contrées.  L'insur- 
rection triomphante  n'a  pu  manquer 
d'aller  au  secours  de  l'insurrection 
encore  militante.  De  leur  côté,  un 
grand  nombre  d'Européens  forment 
tous  lss  jours  des  établissemens  et  des 
relations  fixes  ou  temporaires  sur  le 
continent  américain  (  1  )  ;  ils  sont  dé- 
rangés à  chaque  instant  par  les  tenta- 
tives de  l'Espagne,  qui  se  présente  tou* 
jours  avec  son  exclusif,  seul  régime 
qu'elle  connoisse.  Les  gouvernemens 
ne  finiront-ils  pas  par  prendre  parti 
dans  la  cause  des  sujets?  Le  commerce 
de  ce  pays  est  si  avantageux,  que  dé- 
sormais aucun  moyen  de  gouverne- 
ment n'est  capable  d'empêcher  les 
sujets  de  chercher  à  y  prendre  part. 
■  -  — — ..  .    . 

(  1  )  Voyez  les  comptes  rendus  sur  les  pro- 
duits du  commerce  de  l'Amérique  espagnole^ 
pendant  les  années  1812,  iSi5. 
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L'intervention  des  gouvernera ens  de* 
viendra  donc  indispensable,  et  l'on 
voit  d'avance  le  parti  qu'ils  prendront, 

2°.  Il  est  probable  que  les  attaques 
réitérées  de  l'Espagne  contre  l'Amé- 
rique venant  à  aigrir  l'esprit  des  habi- 
tans,  les  portera  à  rejeter  le  gouver- 
nement monarchique,  et  à  se  livrer 
uniformément  au  régime  républicain, 
dont  ils  ont  à  leurs  portes  un  exemple 
bien  séduisant.  S'il  est  trop  vrai  que 
les  principes  et  l'exemple  de  la  révo- 
lution des  Etats-Unis  aient  déterminé 
en  grande  partie  celle  de  France,  quel 
effet  ne  produiroit  pas  sur  l'Europe 
le  spectacle  de  l'Amérique  entière, 
moins  le  Brésil,  gouvernée  en  répu- 
blique, surtout  lorsque  le  gouverne 
ment  représentatif  devient  à  peu  près 
celui  de  toute  l'Europe?  Des  points  de 
vue  aussi  nouveaux,  des  dangers  aussi 
grands,  des  avantages  aussi  importans 
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ne  formoient-ils  pas  un  digne  sujet 
d'attention  pour  le  Congrès?  Le  mo- 
ment de  s'occuper  de  cette  grande  ques- 
tion des  colonies  paroissoit  donc  arrivé. 
N'étoit-il  pas  heureux  pour  l'Europe 
de  pouvoir  imiter  ce  que  fît  l'Angle- 
terre à  la  suite  de  ses  troubles,  lors- 
qu'elle se  déchargea  sur  ses  colonies 
encore  sauvages  d'une  foule  d'hommes 
inquiets  par  tempérament  comme  par 
habitude,  et  qui,  un  demi-siècle  après 
lui  firent  trouver  de  nouveaux  moyens 
de  richesse  et  de  prospérité  sur  ces 
rivages  fécondés  par  les  mêmes  mains 
qui  avoient  déchiré  leur  patrie?  L'Eu- 
rope éprouve  le  même  besoin:  elle 
éprouveroit  le  même  soulagement  d'un 
ordre  de  choses  qui  appelleroit  dans 
les  colonies  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes que  les  chances  de  la  révolution 
ont  enlevées  à  ces  habitudes  de  calme 
et  de  sécurité  que  la  société  a  besoin 


i8*  CONGRÈS 

d'attendre  de  ses  membres,  et  qu'à  leur 
tour  les  membres  de  cette  même  société 
ont  besoin  de  trouver  dans  elle.     Les 
états  du  nord  de  l'Europe,  et  particu- 
lièrement   l'Angleterre,     ont    le    plus 
grand  intérêt   à  la    solution    de    cette 
question  (i).     L'Espagne  elle-même, 
qui,  par  un  esprit  de  routine,  se  mon- 
tre   si  effrayée  sur  ce  qu'elle  appelle 
la  perte  des  Amériques;  qui,  en  vou- 
lant les  reprendre,  fait  tant  de  dépense 
pour    arriver   à   les   perdre  plus  sûre- 
ment et  plus  vite;  l'Espagne  n'est  pas 
moins  intéressée  à  l'indépendance  im- 
médiate des  colonies:    i°.   parce   qu'il 
est  bien  évident  qu'elle  ne   peut  plus 
régner  sur  ces  contrées:    elles  lui  ont 
échappé  sans  retour  ;  20,  parce  que  la 
prospérité  de  l'Amérique,     fruit  insé- 
parable de  son  émancipation,  tournera 

(  1  )  Voyez  les  Trois  Ages  des  Colonies. 
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au  profit  de  l'Espagne,  comme  à  celui 
des  autres  parties  de  l'Europe.  Plus  les 
colonies  prospéreront,  plus  l'Espagne 
prospérera:  l'Amérique  enrichira  son 
ancienne  métropole,  à  laquelle  elle  ne 
coûtera  plus  rien,  comme  les  Etats- 
Unis  ont  enrichi  l'Angleterre  depuis 
qu'elle  a  éprouvé  l'heureux  malheur 
de  les  perdre.  Elle  fit  dans  son  temps, 
comme  l'Espagne  fait  dans  le  sien.  Sous 
l'inspiration  de  son  plus  grand  minis- 
tre, lord  Çhatam,  elle  fit  la  guerre 
pendant  six  ans,  et  dépensa  deux  mil- 
liards pour  tâcher  d'échapper  à  la  for- 
tune qui  s'offroit  à  elle;  tant  les  idées 
d'habitude  ont  d'empire,  même  sur 
les  hommes  les  plus  éclairés. 

Nous  avons  beaucoup  creusé  cette 
question,  qui  est  la  pensée  de  notre 
vie  toute  entière,  et  plus  nous  en 
avons  comparé  les  élémens  avec  les 
faits  dont  nous  avons  pu  nous  proçu- 
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rer  la  connoissance,  plus  nous  sommes 
restés  affermis  dans  la  conviction  que 
peu  d'années  après  l'indépendance  de 
l'Amérique,  l'Europe  n'auroit  ni  assez 
de  bras,  ni  assez  de  matières  premières 
pour    garnir   les    marchés    de    l'Amé- 
rique. Mais  il  faut  se  hâter  de  courir  à 
son  secours.     Chaque  homme   que  la 
guerre  enlève  à  l'Amérique  est  un  con- 
sommateur  perdu  pour  l'Europe,     et 
dans  l'état  de  dépopulation  où  ce  pays 
se  trouve,  c'est  une   perte  irréparable 
pour  l'Europe.     Que  l'Amérique   soit 
libre,  que  ses  ports,   comme  ceux  du 
Brésil,  s'ouvrent  à  tous   les    pavillons 
sans  exception  ni  préférence,  et  l'Eu- 
rope n'a  plus  rien  à  désirer/ 

De  militaire  qu'elle  a  été,  l'Europe 
est  devenue  commerçante.  Si,  dans  ces 
derniers  temps,  elle  a  été  détournée  de 
cette  direction,  elle  vient  d'y  rentrer; 
et  c'est  pour  y  rester,  pour  se  mettre  à 
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l'abri  des  dommages  et  de  la  gène  que 
lui  a  causés  cette  déviation,  qu'elle  a 
fait  les  efïorts  vraiment  prodigieux 
<jui  l'ont  conduite  à  son  affranchisse- 
ment. Désormais  il  n'est  plus  au  pou- 
voir de  qui  que  ce  soit  d'arrêter  son 
essor.  Un  écrivain  aussi  judicieux 
qu'élégant  a  mis  cette  vérité  dans  tout 
son  jour  (  i  ).  Il  est  facile  de  prévoir 
qu'à  l'avenir  la  guerre  aura  le  com- 
merce pour  objet.  On  se  battoit  pour 
le  territoire,  quand  toute  richesse  ve- 
noit  de  lui:  on  se  battra  pour  le  com- 
merce, parce  que  l'on  trouvera  que 
la  richesse  vient  encore  plus  de  lui 
que  du  territoire,  et  que  c'est  lui  qui 
donne  au  territoire  toute  sa  valeur. 
Les  nations  sont  appellées  à  se  ren- 
contrer toutes,  et  toujours  dans  cette 
arène;  puisse-t-elle  n'être  jamais  teinte 

(i)  M.  Benjamin  de   Constant. 
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de  leur  sang!  Fasse  le  ciel  que  leurs 
paisibles  combats  se  bornent  à  une 
lutte  d'industrie  aussi  féconde  pour 
le  développement  de  leurs  talens,  que 
pour  T accroissement  de  leurs  richesses! 
Mais  cette  tendance  commerciale  de 
l'Europe  doit  être  favorisée  par  plu- 
sieurs motifs  et  par  plusieurs  moyens. 
Le  commerce  doit  être  employé  à  l'ac- 
croissement de  la  civilisation,  et  la 
civilisation,  à  son  tour,  doit  servir 
à  l'accroissement  du  commerce,  et 
par  lui  à  l'augmentation  de  la  richesse 
générale.     Expliquons-nous. 

L'Europe  est  couverte  d'une  popu- 
lation commerciale  qui  dépasse  beau- 
coup les  besoins  du  commerce.  Il  y 
a  plus  de  commerçans  que  de  com- 
merce (i).  Toutes  les  classes  intermé- 

(  i  )  Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  pro- 
fessions; et  par  la  même  raison. 
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diaires  de  la  société  s'y  sont  jetées,  à 
la  différence  des  temps  anciens,  dans 
lesquels  il  étoit  confiné  dans  un  petit 
nombre  de  mains.  Ce  changement  pro- 
vient de  .la  diffusion  des  lumières.  De- 
puis que  les  classes  moyennes  ou  infé- 
rieures ont  participé  généralement  à 
l'éducation  réservée  jusque-là  aux  pre- 
mières classes,  l'accroissement  des  lu- 
mières les  a  portées  vers  le  désir  de 
l'accroissement  de  la  fortune:  on  ne 
fait  pas  lçs  frais  de  l'éducation  pour 
n'en  pas  recueillir  les  fruits,  et  ces 
fruits  sont  la  fortune  et  la  considéra- 
tion sociale.  On  ne  peut  pas  multiplier 
les  emplois  autant  que  les  lumières 
acquises  par  l'éducation.  Il  falloit  donc 
chercher  dans  une  autre  voie  ce  que 
l'on  ne  pouvoit  trouver  dans  l'ordre 
social,  et  cette  voie,  c'étoit  le  com- 
merce. Les  élémens,  la  langue,  les 
rapports  du  commerce  étant  devenus 
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une  science  commune,  les  hommes 
dont  nous  venons  de  parler  ont  trouvé 
dans  ce  nouveau  genre  d'occupation 
les  moyens  de  fortune  que  la  société 
leur  refusoit  partout  ailleurs.  Par  là 
s'est  formée  cette  multitude  de  per- 
sonnes qui  dans  toutes  les  villes  diri- 
gent leurs  vues  vers  le  commerce; 
mais  l'ancienne  étoffe  du  commerce  ne 
s'est  pas  étendue  dans  la  même  pro- 
portion; elle  ne  suffît  plus  pour  tant  de 
mains  qui  se  présentent  pour  la  saisir. 
Il  faut  donc  travailler  à  lui  donner 
l'étendue  qui  lui  manque.  Mais  où  en 
sont  les  moyens?  Dans  un  meilleur 
ordre  colonial,  et  dans  les  efforts  que 
l'Europe  doit  faire  pour  porter  la  civi- 
lisation partout  où  elle  n'a  pas  encore 
pénétré  ;  sur -tout  pour  étendre  le  goût 
des  jouissances  que  l'Europe  offre  par 
les  produits  de  son  territoire  ou  de  son 
industrie.    Tout  pays  qui  n'achète  et 
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ne  consomme  rien  de  l'Europe,  est 
pour  l'Europe  comme  s'il  n'existoit 
pas;  plus  il  en  achète  et  en  reçoit, 
plus  il  se  fait  et  devient  de  l'Europe. 
Tout  goût  européen  qu'on  donne  à 
une  terre  équivaut  à  une  nouvelle  dé- 
couverte de  cette  même  terre.  Or,  c'est 
dans  ce  sens  que  nous  entendons  les 
rapports  mutuels  du  commerce  et  de 
la  civilisation,  et  l'appui  qu'ils  doi- 
vent se  prêter, 

Pétersbourg  naît,  et  se  civilise;  le 
commerce  de  l'Europe  y  pénétre;  Pé- 
tersbourg  naît  en  même  temps  pour 
l'Europe:  la  civilisation  y  attire  le 
commerce,  et  le  commerce,  à  son 
tour,  par  tous  ses  riches  ou  rians  acces- 
soires, y  propage  et  y  fixe  la  civilisa- 
tion. L'Amérique  septentrionale  étoit 
sauvage,  inculte,  déserte,  il  y  a  cent 
cinquante  ansj  et  voilà  qu'en  1810 
elle    comptoit    12,009    vaisseaux    de 
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commerce,  et  ses  rivages  présentent 
les  plus  belles  cités  de  l'univers.  Est-ce 
que  tout  cela  est  autre  chose  que  le 
produit  combiné  de  la  civilisation  et 
du  commerce? 

Quand  l'Egypte  fut  occupée  par  les 
François,  quel  Européen  ne  dut  pas  se 
réjouir  de  voir  passer  sous  la  domina- 
tion de  l'Europe  cette  terre  qui  ne  lui 
tient  presqu'en  rien ,  et  d'y  voir  éta- 
blir les  goûts  de  l'Europe  avec  les 
nouveaux  habitans,  et  les  nouvelles 
moeurs  auxquelles  ce  pays  alloit  ap- 
partenir? Qu'importe  même  quel  peu- 
ple d'Europe  dût  régner  sur  l'Egypte, 
pourvu  qu'il  lût  européen,  pourvu 
que  les  goûts,  l'industrie,  les  besoins 
et  l'activité  de  l'Europe  s'y  introdui- 
sissent, et  y  prissent  la  place  de  la 
mollesse,  de  l'ignorance,  de  la  pau- 
vreté et  de  l'abjection  d'esprit  et  de 
fortune  dans  lesquelles  croupissent  les 
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descendans  des  peuples  qui  élevèrent 
les  pyramides  et  créèrent  les  merveilles 
dont  s'enorgueillit  la  patrie  des  Sésos- 
tris  et  des  Ptolomées?  De  même  pour 
les  colonies.  Quand  nous  insistons  sur 
la  nécessité  d'accélérer  leur  séparation 
avec  les  métropoles,  quelle  est  notre 
pensée  en  dernier  résultat?  N'est-ce 
pas  de  leur  donner,  par  la  civilisation 
que  la  présence  d'un  gouvernement 
local  et  semblable  à  ceux  de  l'Europe 
ne  peut  manquer  d'étendre  parmi  elles; 
de  leur  donner,  dis- je,  des  goûts  euro- 
péens, dont  la  satisfaction  tournera  à 
l'accroissement  des  richesses  de  l'Eu- 
rope ?  car  c'est  elle  qui  devra  y  pour- 
voir. Par  conséquent,  chaque  pas  que 
la  civilisation  fera  dans  ces  contrées 
encore  vierges,  tournera  au  profit  de 
l'Europe.  Par  exemple,  voilà  le  sou- 
verain du  Brésil  transplanté  et  fixé 
dans  ce  pays:  quelle  augmentation  de 
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biens  en  tout  genre  sa  présence  n'y 
produira- 1- elle  pas?  Dans  vingt  ans  le 
Brésil  ne  sera  pas  reconnoissable;  il 
ira  d'accroissemens  en  accroissemens  : 
mais  qui  profitera  de  ces  améliora- 
tions? n'est-ce  pas  l'Europe?  Pourquoi? 
parce  que  c'est  à  elle  que  pendant  des 
siècles  il  appartiendra  de  fournir  le 
Brésil;  plus  il  prospérera,  plus  il  lui 
demandera:  quand  le  prince  du  Brésil 
quitta  Lisbonne,  ce  jour'  même  les 
meubles  de  son  nouveau  palais  et  de 
ceux  des  grands  qui  l'accompagnoient 
furent  commandés  en  Europe,  à  Lon- 
dres, à  Paris,  à  Lyon.  Etendez  cela 
par  la  pensée,  et  placez  à  Mexico,  à 
Lima,  à  Buenos -Ayres  des  gouverne- 
mens  comme  il  en  existe  un  à  Rio- 
Janeiro,  et  vous  verrez  ce  qu'il  en 
résultera  pour  l'Europe.  Quel  nou- 
veau mouvement,  quelles  nouvelles 
richesses,  quelles  nouvelles  jouissances, 
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quelles  nouvelles  lumières  se  répan- 
dront sur  l'Europe  par  l'exploitation 
de  ces  terres  inconnues,  par  les  innom- 
brables découvertes  auxquelles  des  rap* 
ports  toujours  croissans  avec  ces  pays 
neufs  donneront  lieu!  Ce  sera  à  ne 
plus  s'y  reconnoitre,  après  un -très- 
court  intervalle  de  temps. 

L'on  a  exprimé  plus  haut  le  voeu 
de  voir  réunir  à  l'Autriche  la  Servie 
et  la  Bosnie.  Ce  seroit  avec  la  même 
satisfaction  .que  l'on  verroitla  Valachie 
et  la  Moldavie  attachées  à  un  gouver- 
nement européen.  Pourquoi?  est-ce 
pour  ajouter  à  la  puissance  de  quel- 
que gouvernement?  Assurément  non; 
mais  c'est  pour  rattacher  à  l'Europe 
des  contrées  qui  sont  près  d'elle,  sans 
qu'elles  en  fassent  encore  partie.  Ainsi 
quand  des  politiques  à  courte  vue  se 
félicitoient  de  voir  l'Egypte  enlevée 
aux    François,     et   la    Moldavie    aux 

TOMS   II.  l3 
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Russes,  que  faisoient-ils,  sinon  que  se 
féliciter  de  voir  l'Europe  déshéritée 
de  contrées  dans  lesquelles  la  civilisa- 
tion alloit  entrer  à  la  suite  de  la  do- 
mination européenne?  C'est  l'absence 
de  la  civilisation  et  des  goûts  euro- 
péens qui  frustre  l'Europe  de  ces  pays, 
par  conséquent  c'est  leur  présence  qui 
les  lui  rendroit.  Apportez -leur  donc 
les  goûts  de  l'Europe,  et  la  civilisation 
de  l'Europe,  et  vous  allez  en  doter 
l'Europe.  Elle  n'a  pas  besoin  d'y  domi- 
ner, mais  seulement  de  s'y  faire  goûter, 
le  reste  ne  se  fera  pas  attendre.  C'est 
une  erreur  qui  a  duré  trop  long-temps 
que  celle  de  croire  que  la  domination 
sur  un  pays  étoit  la  seule  manière  de 
le  posséder  et  d'en  tirer  parti.  Le  con- 
traire est  bien  démontré,  surtout  en 
fait  de  colonies,  dont  le  commerce  et 
non  la  propriété  importe  seul  aux  mé- 
tropoles. 
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On  a  passé  cinquante  ans  à  deman- 
der l'expulsion  des  Turcs  de  l'Europe. 
Cela  n'étoit  pas  si  facile  ;  car  les  Turcs 
se  défendroient  comme  les  Espagnols, 
auxquels  ils  ressemblent  parfaitement. 
On  auroit  fait,  et  vraisemblablement 
«ans  succès,  une  plaie  horrible  à  l'hu- 
manité. Eh  bien  !  quand  les  Turcs  au- 
roient  été  tués,  quand  ils  seroient  de- 
venus errans,  brigands  ;  quand  les  villes 
auroient  été  subverties,  et  les  campa- 
gnes désolées,  qu'auroit-on  fait  de  la 
Turquie,  et  en  quoi  la  Turquie  auroit- 
elle  servi  à  l'Europe?  Quel  étoit  pour 
elle  le  fruit  de  cette  barbare  concep- 
tion? On  commettoit  une  méprise 
aussi  absurde  que  cruelle.  Ce  n'étoit 
pas  de  la  conquête  territoriale,  mais 
de  la  conquête  morale  de  la  Turquie 
dont  il  falioit  s'occuper.  C'étoit  sa 
pitoyable  civilisation  qu'il  falioit  atta- 
quer,    ce  n'étoient    pas    les  armes  de 
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l'Europe,  mais  ses  arts,  mais  ses  moeurs, 
mais  ses  goûts  qu'il  falloit  y  faire  pé- 
nétrer; il  falloit  miner  l'édifice  de  bar- 
barie qui  pèse  sur  ce  malheureux  pays, 
et  qui  le  rend  presqu'improductif 
pour  l'Europe.  L'infortuné  Sélim  avait 
ébauché  ce  passage,  vers  les  moeurs 
de  l'Europe,  et  celle-ci  a  le  plus  grand 
intérêt  à  voir  cet  empire  reprendre  la 
même  marche. 

Il  est  donc  démontré  que  le  com- 
merce et  la  civilisation,  agissant  l'un 
sur  l'autre 3  doivent  devenir  l'objet 
principal  et  commun  de  l'occupation 
de  l'Europe,  et  que,  dans  son  état  ac- 
tuel, celle-ci  a  le  plus  grand  intérêt 
à  travailler  à  leur  accroissement  mu- 
tuel (i). 

(  i  )  On  lit  dans  les  trois  Ages  des  Colonies, 
page  357: 
„  S'il   est  bien  reconnu  que  les  affaires  de 
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„  l'Europe  ne  peuvent  s'arranger  que  dans  un 
„  Congrès,  il  ne  l'est"  pas  moins  que  celles  des 
>,  colonies  ont  un  besoin  encore  plus  pressant 
„  du  même  secours  ;  car  il  y  aura  à  traiter  pour; 
„  elles  toutes  les  questions  qui  appartiennent 
„aux  états  européens,  plus  celles  qui  leur 
„sont  particulières".  1801* 
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CHAPITRE  XXVIII. 


Etat   malheureux   des  Européens: 
dangers  de  cet  état. 

JLja  révolution  a  beaucoup  augmenté 
les  lumières  et  les  moyens  de  lumières  : 
quelque  contestation  qu'on  puisse  éle- 
ver à  cet  égard,  suivant  les  points  de 
vue  sous  lesquels  on  envisage  cette 
question,  et  suivant  les  suggestions 
que  l'on  écoute,  ce  fait  ne  reste  pas 
moins  certain.  Quelle  que  soit  la  na- 
ture de  ces  lumières,  et  les  effets 
qu'on  leur  attribue  à  tort  ou  à  rai- 
son, examen  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper,  elles  existent:  il  n'y 
a  qu'à  regarder  l'espèce  des  hommes 
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qui  couvrent  aujourd'hui  la  terre;  il 
n'y  a  qu'à  les  entendre,  et  voir  ce  qu'ils 
ont  de  commun  avec  leurs  devanciers» 
Il  y  auroit  aussi  trop  de  simplicité, 
ou  bien  d'aveuglement  à  croire  que 
tant  de  scènes,  tant  de  discussions, 
tant  d'emplois  exercés  par  tous,  tant 
de  livres,  tant  de  combats ,  aient  laissé 
les  hommes  au  même  point  où  ils 
étoient  il  y  a  vingt-cinq  ans. 

Ils  ont  changé,  cela  est  incontesta- 
ble; maisrmt-ils  gagné?  C'est  une  autre 
question.  S'il  y  a  des  lumières  plus 
générales  et  plus  grandes ,  y  a  - 1  -  il  plus 
de  bonheur,  et  s'étend-il  à  un  plus 
grand  nombre  d'hommes?  Au  con- 
traire ,  l'Europe  n'ofïre-t-elle  pas  le 
spectacle  d'une  société  plus  perfection- 
née, mais  plus  souffrante? 

Nous  sommes  très -portés  à  le  croire. 
Quatre  causes  principales  nous  pa- 
roissent  produire  ces  douleurs: 
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i°.  L'état  militaire  de  tous  les  gou- 
vernemens  ; 

2°.  Le  fardeau  toujours  croissant 
des  impôts; 

3°.  Le  poids  des  goûvernemens  sur 
les  sujets; 

4°.  L'inégalité  entre  la  fortune  et 
les  lumières  de  la  plupart  des  Euro- 
péens. 

L'Europe  est  devenue  une  caserne, 
et  cette  caserne,  bien  pauvrement 
meublée,  épuise  l'Europe. 

L'Europe,  moins  les  Turcs,  compte 
environ  cent  cinquante  millions  d'ha- 
bitans.  Cette  population  fournit  à  peu 
près  trois  millions  de  soldats  de  terre 
et  de  mer. 

C'est  un  homme  par  cinquante  de 
population,  ou  le  double  de  ce  que 
Jes  calculs,  les  mieux  appropriés  à  l'é- 
tat de  l'humanité  permettent  d'assig- 
ner à  la  partie  militaire. 
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Hé  bien!  cent  quarante-sept  mil- 
lions d'hommes  enfantent,  labourent, 
suent  pendant  toute  l'année  pour  en 
paver-,  nourrir,  vêtir  et  loger  misé- 
rablement trois  millions.  Il  seroit  cu- 
rieux de  savoir  ce  que  coûte  chaque 
homme  de  guerre,  en  comparaison 
de  chaque  homme  de  paix:  on  trou- 
veroit  une  différence  effrayante;  et 
cependant  l'un  détruit,  et  l'autre  édiiie 

et  féconde  (i). 

•  •*  ■ 

(i)  Esprit  des  Lois,  liv.  i3,  chap.  17, 
Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en 
Europe;  elle  a  saisi  nos  princes,  et  leur  fait 
entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes. 
Elle  a  ses  redoublemens,  et  devient  nécessai- 
rement contagieuse;  car  sitôt  qu'un  état  aug- 
mente ce  qu'il  appelle  ses  troupes,  les  autres 
soudain  augmentent  les  leurs,  de  façon  qu'on 
ne  gagne  rien  par-là  que  la  ruine  commune.,.. 
Aussi  l'Europe  est- elle  si  ruinée,  que  les 
particuliers  qui  seroient  dans  la  situation  où 
sont  les    trois  puissances   de   cette  partie  du 
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Que  tous  les  états  entretiennent  le 
nombre  de  troupes  nécessaires  à  leur 
sûreté  intérieure  et  extérieure,  per- 
sonne ne  contestera  ce  principe:  mais 
que  le  nombre  de  ces  troupes  n'ait  de 
bornes  que  celles  des  facultés  des  sujets 
ou  l'exemple  des  voisins,  en  vérité 
cela  est  inconcevable;  et  malheureu- 
sement c'est  ce  qui  existe. 

Louis    xiv    brave     toute     l'Europe; 


monde  les  plus  opulentes,  n'auroient  pas  de 
quoi  vivre.  Nous  sommes  pauvres  avec  les 
richesses  et  le  commerce  de  tout  l'univers,  et 
bientôt,  à  force  d'avoir  des  soldats,  nous 
n'aurons  plus  que  des  soldats,  et  nous  serons 
comme  des  Tartares.  —  La  suite  d'une  telle 
situation  est  l'augmentation  perpétuelle  des 
tributs;  et  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes 
à  venir,   on  ne  compte  plus  sur  son  revenu, 

on  fait  la    guerre  avec    son    capital La 

prophétie  a  été  accomplie. 
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confisque  et  réunit  tout  ce  qui  tombe 
sous  sa  main,  veut  régner  à  Bruxelles, 
à  Madrid,  renvoyer  les  Hollandois  à 
Batavia.  Ennemi  de  tout  le  monde, 
le  voilà  armé  lui  seul  contre  tout  le 
monde,  et  tout  le  monde  armé  contre 
lui.  L'Europe  fond  sur  lui  avec  toutes 
ses  forces:  il  se  défend  avec  tout  son 
peuple.  Lisez  l'histoire,  et  vous  trou- 
verez qu'avec  dix -huit  millions  de 
François  il  a  entretenu  (1)  des  armées 


(1)  Depuis  1689  jusqu'en  i6g5,  Louis  xiv 
entretint  plus  de  quatre  cent  mille  hommes 
d'infanterie  et  soixante  mille  chevaux.  Dans 
le  même  temps,  ses  flottes  s'élevoient  à  plus 
de  cent  vaisseaux  de  haut-bord,  dont  plu- 
sieurs de  cent  pièces  de  canon.  C'est  la  grande 
époque  de  la  marine  françoise. 

Dans  le  même  intervalle  de  temps,  de  ï^8q 
jusqu'en  octobre  i6g5>  il  fut  fait  pour  quatre 
cent    soixante   et   dix    millions    d'affaires   ex- 
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comparativement  plus  nombreuses  que 
n'a  fait  Napoléon  avec  qnarante-deux 
millions  de  sujets.  Cette  dépense  s'est 
soutenue  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  et  le  monarque  expirant 
croit  avoir  expié  ses  torts  envers  la 
France  haletante  et  dépeuplée,  en 
disant  à  son  successeur:  J'ai  trop 
aimé  la  guerre.  Il  paroit  que  ces  pa- 
roles n'avoient  pas  fait  une  impression 
bien  profonde  sur  celui-ci,  puisque 
l'on  trouve  qu'il  a  entretenu  quatre 
cent  mille  hommes  dans  la  guerre 
contre  Marie- Thérèse,  et  trois  cent 
cinquante- quatre  mille  hommes  dans 
la  guerre  pour  Marie -Thérèse;  car  ces 
deux    guerres   n'offrent    que  le    spec- 


traordinaires ,  le  marc  d'argent  à  32  francs. 
Doutez,  après  cela,  qu'il  ne  dût  y  avoir  une 
banqueroute  de  Law,  et  une  révolution  fran- 
coise. 
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tacle  du  passage  d'un  parti  à  l'autre. 
Louis  xiv  meurt  insolvable  d'une 
somme  qui  dépasseroit  aujourd'hui 
quatre  milliards.  A.  sa  mort,  Louis  xv 
n'étoit  pas  beaucoup  mieux  dans  ses 
affaires. 

Dans  le  cours  de  la  guerre  qui  vient 
de  finir,  l'excès  de  l'état  militaire  a 
été  porté  à  un  point  qui  dépasse  toute 
imagination:  l'Europe  est  devenue  un 
véritable   camp. 

L'Angleterre,  qui  n'avoit  jamais  eu 
de  grandes  armées,  en  a  entretenu  une 
fort  nombreuse  (i).    Sa  marine  a  pris 

(i)  Extrait  du  Moniteur,  5  mai  i8^5' 

Bureau  de   V adjudant-commandant   du  gé- 
néral en  chef  S.  A.  R.  le  duc  d'York. 

Armée  angloise,    25    décembre  i8l4.     / 

En  1814 324,971 

Réduite,    par  l'état  de  paix,  de.  .  .  9i,i85 
En  iô*i4>  la  milice  s'élevoit    à    .  .  .  63/755 
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des  accroisseraens  immenses;  et  l'on  a 
vu  un  pays,  dont  la  population  ne 
dépasse  pas  dix-sept  millions  d'habi- 
tans,  destiner  à  son  état  militaire  plus 
de  quatre  cent  mille  hommes  de  terre 
ou  de  mer,  et  y  consacrer,  qui  le  croi- 
roit!  une  dépense  de  onze  cent  mil- 
lions: le  soleil  n'a  encore  éclairé  rien 
de  semblable. 

Il  en  a  été  des  troupes  comme  du 
luxe:  la  même  émulation  s'est  établie 
sur  ces  deux  objets.  Parce  que  l'un  a 
tant  de  troupes,  il  faut  que  l'autre  en 
ait  autant.  Dès-lors  les  conscriptions, 
cette  traite  des  Européens,  les  impôts, 
et  tout  ce  qui  marche  à  leur  suite,  fon- 
dent sur  les  peuples.  La  force  réelle 
des  armées  ne  se  trouve  pas  dans  leur 
nombre.  Dès  qu'on  peut  en  opposer 
d'égales,  que  fait  le  nombre?  Les  plus 
grands   intérêts    peuvent    être  décidés 
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par  des  petites  armées,  comme  par  les 
plus  nombreuses:  le  nombre  ne  fait 
rien  à  la  chose. 

Une  armée  de  vingt- deux  mille 
hommes  donne  â  César  l'empire  du 
monde,  dans  les  champs   de  Pharsale* 

Une  armée  de  dix  mille  hommes 
donne  à  Henri  iv  le  trône  de  France, 
dans  la  plaine  d'Ivry.  La  multitude 
des  soldats  ne  fait  donc  rien  à  la  dé- 
cision des  affaires;  et  si  les  princes  en 
rassemblent  de  si  grandes,  ce  n'est 
point  par  un  besoin  réel. 

On  avoit  flatté  l'Europe  de  l'espoir 
d'une  réduction  combinée  qui  auroit 
lieu  à  la  fois  dans  tous  les  états.  C'étoit 
une  salutaire  et  humaine  pensée,  dont 
l'exécution  auroit  beaucoup  décoré  les 
délibérations  du  Congrès;  et  voilà  que 
l'on  lit  que  l'Autriche  se  réduit  à  trois 
cent  mille  hommes,  la  Prusse  à  deux 
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cent  mille  hommes:  de  manière  à  ce 
que,  de  réduction  en  réduction,  l'Eu- 
rope entière  sera  encore  sous  les  armes. 

Il  paroît  qu'en  ceci,  comme  en 
beaucoup  d'autres  choses,  on  ne  part 
pas  du  principe  des  facultés  des  peu- 
ples, mais  de  l'usage  que  l'on  fera 
d'eux. 

Un  malheur  en  entraine  toujours 
un  autre. 

Les  impôts  donnent  des  soldats,  et 
les  soldats  donnent  des  impôts:  les 
gouvernemens  savent  cela  très-bien, 
et  ce  n'est  pas  la  moindre  partie  de 
leur  science. 

Du  moment  qu'on  a  eu  des  soldats, 
on  a  dû  avoir  des  impôts;  et  récipro- 
quement, plus  on  a  eu  d'impôts,  plus 
on  a  eu  de  soldats:  cet  oit  inévitable. 
On  n'a  donc  pas  interrogé  les  nations 
sur  ce  qu'elles  regardoient  comme  né- 
cessaire  à   leur   prospérité;     on    s'est 
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borné  a  éprouver  jusqu'où  elles  pou- 
voient  payer.  Les  exigeances  n'ont  pas 
été  réglées  d'après  le  bien-être  des 
peuples,  mais  sur  la  force  qu'on  leur 
supposoit  pour  supporter  des  fardeaux. 

Voyez  aussi  l'état  financier  de  l'Eu- 
rope: il  fait  horreur.  Depuis  vingt 
ans,  il  n'y  a  que  banqueroutes,  pa- 
piers-monnoies,  autre  espèce  de  ban- 
queroute permanente;  confiscations, 
réquisitions,  emprunts  forcés,  anticipa- 
tions: le  temps  marche  toujours  vers 
un  avenir  dévoré  d'avance. 

L'Angleterre,  au  milieu  de  ses 
triomphes  et  de  ses  richesses,  offre 
un  spectacle  bien  digne  de  fixer  l'at- 
tention: 

Une  dette  de  800,000,000  fr.  à  ac- 
quitter par  an; 

Un  militaire  de  500, 000,000  fr.; 

Une  marine  de  600,000,000  fr. 

Aussi,  voyez  la  nature  des  discus- 
tome  ii.  14 
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sions  qui  occupent  le  parlement:  à 
force  d'impôts  et  de  richesses,  par 
cette  combinaison,  qui  au  premier 
coup-d'oeil  paroit  contradictoire,  les 
choses  sont  arrivées  au  point  que  la 
terre  est  menacée  d'abandon,  si  la 
concurrence  de  l'étranger  n'est  pas 
écartée  de  manière  à  ce  que,  pour 
que  le  fermier  vive,  le  consommateur 
pauvre  doit  mourir  de  faim:  ce  qui 
est  évidemment  le  contraire  de  tout 
bon  ordre  social.  Cette  contradiction 
entre  les  intérêts  du  producteur  et  ceux 
du  consommateur  est  manifestement 
l'ouvrage  de  l'impôt  qui  élève  le  prix 
des  terres  et  celui  de  tous  les  moyens 
d'exploitation  à  un  taux  infiniment 
supérieur  à  celui  qu'ils  auroient,  sans 
le  surcroît  des  taxes  auxquelles  ils  sont 
assujettis. 

En  Autriche,  depuis  vingt  ans,    on 
n'a  pu  remettre   quelque  ordre    dans 
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les  finances.  Ce  pays,  qui  a  toujours  eu 
de  la  régularité,  mais  jamais  d'abon- 
dance, n'est  pas  heureuxen  expédiens 
de  finances.  Tous  les  trois  mois,  on 
annonce  quelque  beau  plan  qui  amé- 
liorera infailliblement  la  situation 
financière,  et  tous  les  trois  mois,  à 
l'aide  de  ces  beaux  plans,  les  finan- 
ces n'en  vont  que  plus  mal. 

Tous  les  princes  d'Allemagne  sont 
obérés. 

On  ne  parlera  pas  de  quelques  états 
d'Italie,  ni  de  l'Espagne:  dans  ces 
pays-là,  on  a  bien  autre  chose  à  faire 
que   d'administrer  (i)„ 

La  France  qui,  sans  avoir  les  finances 


(i)  Voyez  les  emprunts  forcés  qui  ont  eu 
lieu  sur  toutes  les  places  de  commerce  de 
l'Espagne,  et  l'état  financier  de  ce  pays,  ainsi 
que  tout  ce  qui  a  été  publié  sur  les  finances 
du  Pape  et  du  roi  de  Sardaigne. 
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les  plus  étendues  de  l'Europe,  a  cepen- 
dant les  plus  réelles  et  les  plus  solides, 
celles  qui  résultent  de  la  proportion 
de  la  recette  effectuée  à  la  dépense 
certaine  et  acquittée  annuellement; 
la  France,  fort  remarquable  par  cet 
état  inattendu ,  après  tous  les  tableaux 
qu'on  avoit  faits  de  son  épuisement, 
paye  cette  abondance  de  son  trésor  pu- 
blic par  de  fort  grandes  souffrances  (i). 
L'impôt  foncier  enlève  au  propriétaire 
la  meilleure  partie  de  son  revenu,  de 
manière  à  ce  que  presque  partout  le 
propriétaire  ne  soit  plus  que  le  colon 

(  i  )  On  sent  bien  que  ce  tableau  n'est  relatif 
qu'à  l'état  des  finances  antérieur  aux  maux 
produits  par  l'invasion  étrangère,  ainsi  qu'au 
dernier  traité.  Il  est  bien  à  présumer  que  la 
considération  de  cette  abondance,  survivant 
à  tant  de  crises,  n'ait  déterminé  les  rigueurs 
des  étrangers  contre  une  opulence  qu'ils  ont 
pu  craindre  autant  qu'envier. 
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du  fisc.  Il  s'est  établi  une  telle  inégalité 
entre  le  produit  des  taxes  et  le  prix 
de  tous  les  objets  qui  entrent  dans  le 
commerce  et  la  consommation,  qu'un 
propriétaire,  qui  ne  joint  pas  au  re- 
venu territorial  celui  d'une  industrie 
ou  d'une  place,  ne  peut  élever  sa  fa- 
mille ni  vivre  avec  quelque  aisance. 
Tous  les  départemens  situés  à  la  gauche 
de  la  Loire,  jusqu'aux  Alpes  et  aux 
Pyrénées,  sont  couverts  de  proprié- 
taires jouissant  de  trois  à  qua'tre  mille 
livres  de  rentes ,  d'une  valeur  vénale 
de  100,000  fr.  ou  à  peu  près,  et  qui 
vivent  dans  la  misère  et  dans  la  diffi- 
culté d'élever  leurs  familles.  Le  dé- 
sordre à  cet  égard  est  fort  grand,  et 
provient  surtout  de  la  surcharge  des 
impôts. 

Les  impôts  indirects  sur  les  con- 
sommations ou  les  transactions,  sont 
aussi  fort  lourds  en  France. 
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La  gabelle  fait  payer  l'objet  qu'elle 
frappe  plusieurs  fois  plus  qu'il  ne  vaut 
intrinsèqu  ement. 

Les  droits  réunis  excitent  une  hor- 
reur universelle,  La  haine  dont  ils 
sont  l'objet  s'égareroit  en  s'attachant 
à  ceux  qui  les  proposent  ou  qui  les 
recouvrent.  Elle  doit  revenir  toute 
entière  à  ceux  qui  les  rendent  néces- 
saires, par  l'excès  de  dépenses  qui 
n'ont  pas  leur  principe  dans  les  vrais 
besoins  de  l'état;  mais  malheureuse- 
ment les  gouvernemens  ne  regardent 
pas  à  ce  qu'ils  peuvent  épargner  aux 
peuples,  mais  à  ce  qu'ils  peuvent  en 
tirer.  Pourvu  que  la  corde  ne  casse 
pas,  qu'on  nous  pardonne  cette  ex- 
pression vulgaire,  n'importe  à  quel 
point  elle  sera  tendue. 

Les  idées  de  luxe,  l'émulation  des 
monumens  a  gagné  en  quelques  pays. 
On  veut  qu'une  ville  devienne  un  mo- 
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nument.  Bientôt  ce  sera  le  tour  d'une 
d'un  pays  tout  entier.  L'amour -propre 
est  flatté  de  cette  montre  du  pouvoir; 
mais  les  peuples  payent  cher  cette 
satisfaction  (i).  Les  vrais  monumens 
résultent  du  bon  goût  des  particuliers, 
et  de  l'aisance  des  nations.  Une  nation 
opulente  et  heureuse  est  par  elle- 
même  un  assez  beau  monument,  et 
malheureusement  c'est  le  plus  rare  de 
tous.  Il  flatte  l'œil  au  moins  autant  que 
quelques^dômes  ou  quelques  colonnes, 
La    France     a     dépensé,     pendant 


(i)  Après  la  bataille  de  Wurchen,  en  mai 
1813,  Napoléon  décréta  un  monument  qui 
devoit  être  placé  sur  le  Mont-Cénis,  pour 
rappeler  les  noms  de  tous  ceux  qui  avoient 
assisté  à  cette  affaire.  Ce  monument  devoit 
coûter  vingt- cinq  millions....  Quel  sujet  de 
réflexions  ne  présente  pas  cette  facilité  à  dis- 
poser de  la  fortune  des  peuples,  pour  satis- 
faire des  fantaisies  aussi  bizarres! 
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quelques    années,  i55  millions  fr.  en 
travaux   publics   ou  d'embellissemens. 

La  ville  de  Paris  absorboit  elle  seule 
une  grande  partie  de  cette  énorme 
somme.  Plusieurs  de  ces  travaux  avoient 
un  but  réel  d'utilité;  d'autres  ont  pro- 
duit des  embellissemens  remarquables. 
Maie  aussi  quelle  charge  pour  tout  un 
pays  en  faveur  d'un  seul  point  (i)! 

Londres  est  la  plus  belle  ville  du 
monde,  et  celle  qui  compte  le  moins 
de  monumens  élevés  aux  frais  du  pu- 
blic. Le  bon  goût  et  la  richesse  des 
habitans  ont  tout  fait. 

Les  villes  de  la  Hollande  et  de  la 

(i)  Malheur  au  pays  dont  les  artistes  s'em- 
parent !  Voyez  ce  qu'ils  ont  coulé  à  la  France, 
à  l'Espagne,  à  l'Italie,  à  la  Saxe,  à  la  Bavière, 
quand  leurs  maîtres  ont  eu  l'infortune  de  se 
livrer  à  eux,  et  celle  d'écouter  les  poètes  et 
les  académies  qui  célébroient  leurs  chefs- 
d'oeuvre. 
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Belgique  sont  supérieures  à  tout  ce 
que  l'on  connoit  en  Europe.  Les  gou- 
vernemens  n'y  ont  rien  fait.  Là  aussi 
les  habitans  ont  suppléé,  pour  leur 
propre  agrément,  à  ce  qu'en  d'autres 
pays  les  gouvernemens  font  en  char- 
geant le  public. 

L'Amérique  présentera  dans  ses  ci- 
tés les  habitations  les  mieux  appro- 
priées à  l'usage  de  l'homme ,  qui  aient 
encore  existé.  A  quelques  exceptions 
près  pour  4a  nouvelle  capitale,  le  lise 
n'y  a  contribué  en  rien. 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  dans 
le  midi  de  l'Europe,  c'èst-à-dire,  dans 
les  pays  catholiques  et  despotiques, 
dans  lesquels  la  condition  du  peuple 
est  la  moins  bonne,  que  se  trouvent 
le  plus  de  ces  dispendieux  monumens; 
on  diroit  que  ce  sont  des  voiles  der- 
rière lesquels   on   a   voulu   cacher  la 
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misère  publique,  en  détournant  d'elle 

les  regardes  qu'elle  pourroit  blesser. 

Depuis    vingt- cinq   ans    l'action  di- 
recte des  gouvernemens  sur  les  sujets 
a  pris   les   plus    graves   accroissemens 
par  la  guerre,     et  surtout  par  la  ma- 
nière dont  elle  a  été  faite.  Les  hommes 
sont  devenus  des  espèces  de  projectiles 
destinés  à  être  lancés  les  uns  contre 
les  autres,    et  à  se  renverser  mutuel- 
lement.   Par  les  impôts,  les  banque- 
routes,   le  papier -monnoie   et  les  ré- 
quisitions, cette  pratique   digne  de  la 
Turquie,     par     mille    autres    disposi- 
tions que  les   gouvernemens   se   sont 
permis  de  faire    de  la  fortune  privée, 
les  hommes  ont  cessé  d'avoir  des  pro- 
priétés. Dans  le  même  mois ,   on  a  vu 
la  Russie  déclarer  toutes  les  propriétés 
de  l'empire  hypothéquées  au  maintien 
de  son  papier,     et  l'Autriche  déclarer 
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aussi,  de  son  côté,  que  le  dixième  des 
propriétés  de  tous  ses  sujets  étoit  né- 
cessaire à  ses  besoins.  11  faut  voir  à 
quel  point  les  choses  sont  venues  en 
Angleterre  même,  et  combien  les  exi- 
geances  du  gouvernement  à  l'égard 
des  sujets  ont  dépassé  tout  ce  qui  étoit 
connu  sur  cette  terre  de  véritable  li- 
berté. Depuis  vingt- cinq  ans,  en  Europe, 
tout  a  été  rapporté  à  la  politique,  et 
rien  à  l'individualité,  qui  est  pourtant 
le  but  des  associations  humaines  (i). 

(i)  On  peut  appliquer  à  l'Europe  en  géné- 
ral, ce  que  Burke  a  dit  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire en  particulier. 

„  L'individualité  est  entièrement  laissée  de 
„côté  dans  leur  plan  de  gouvernement.  L'état 
„est  tout  dans  tout.  Tout  y  est  rapporté  à 
„ce  qui  peut  produire  delà  force.  Après  cela, 
„tout  y  est  confié  à  l'usage  de  la  force"; 
(Burke ,  seconde  lettre  sur  la  paix  avec  le 
Directoire^   1796). 
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Par-là  le  sens  de  la  société  a  été  in- 
terverti, et,  contre  la  nature  des 
choses,  la  politique  n'a  plus  existé 
pour  la  société,  mais  c'est  la  société 
qui  a  dû  exister  pour  la  politique. 
Tous  les  gouvernemens  que  la  révo- 
lution a  donnés  à  la  France  se  sont 
soutenus  par  une  suite  de  coups  de 
main  et  de  coups  d'état.  L'action  du 
gouvernement  a  toujours  été  rapide, 
inévitable,  et  trop  souvent  inflexible; 
les  individus  ont  été  tenus  séparés  les 
uns  des  autres,  et  pour  ainsi  dire  ré- 
duits à  eux-mêmes:  alors,  en  compa- 
rant sa  foiblesse  personnelle  à  la  force 
du  gouvernement,  aucun  homme  n'a 
pu  se  sentir  disposé  à  se  mesurer  avec 
lui.  Les  états  ont  été  sectionnés  dans 
une  multitude  de  parties,  les  autori- 
tés rendues  présentes  partout,  jamais 
le  pouvoir  n'a  été  placé  plus  près  de 
son  sujet.  Ces  gouvernemens  sont  de- 
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venus  autant  de   filets   dans   lesquels 
tout  le  monde  se  sentoit  pris.    Voyez 
comme    les    movens    de    surveillance, 
de  police  et  d'inquisition  ont  été  per- 
fectionnés. Il  s'est  formé  de  tout  cela 
une  impression  de  terreur  du  sujet  au 
gouvernement;     elle   dure   encore,  et 
sera  long-  temps  à  s'effacer.  C'est  ce  qui 
explique   comment  la  France    a   tou- 
jours obéi  avec  la  même   facilité   aux 
gouvernemens  établis  tour  à  tour  par 
ceux  qui  $e  rendoient   les  maitres    à 
Paris.  Comme    ils    agissoient  tous  sui- 
vant  les    mêmes   procédés,     avec  les 
mêmes  gendarmes,     avec   les  mêmes 
peines,  avec  les  mêmes  envois  de  com- 
missaires, avec  les  mêmes  déplacemens 
des  autorités,  les  esprits  oppressés  d'un 
poids  toujours  égal,  ont  dû  se  retrou- 
ver toujours    dans   la  même  situation. 
Elle  n'a  pas  changé  depuis  vingt  ans. 
A   proprement   parler,     il    n'y    a    eu 
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que  des  dictatures  en  France  depuis 
le  14  juillet  1789  jusqu'à  la  reprise  de 
la  charte  igi5.  L'assemblée  consti- 
tuante fut  une  dictature  de  trente  mois. 
On  ne  peut  pas  trop  dire  ce  que  fut 
l'assemblée  législative:  passage  d'une 
monarchie  impossible  à  maintenir,  à 
une  démocratie  impossible  à  définir: 
démocratie  hideuse  par  ses  crimes, 
effrayante  par  la  grandeur  de  ses  réso- 
lutions, touchant  sans  cesse  aux  ex- 
trêmes du  courage  et  de  la  férocité; 
l'assemblée  législative  ne  peut  occu- 
per qu'une  bien  petite  place  entre  ces 
deux  colosses,  dont  elle  fait  la  démar- 
cation encore  plus  que  le  lien. 

Le  directoire  envahit,  perdit,  re- 
prit le  pouvoir  dictatorial;  il  avoit  fait 
le  18  fructidor  pour  le  ressaisir;  on 
fit  contre  lui  le  ig  brumaire  pour  le 
lui  enlever.  Le  même  pouvoir  absolu 
n'a  pas  cessé  d'agir  jusqu'au  31  mars 
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igi4;  il  a  reparu  le  20  mars  1815 
sous  Buonaparte.  Chaque  dictateur  a 
commandé,  imposé,  requis,  déplacé, 
a  été  obéi  avec  la  même  facilité,  on 
pourroit  dire  avec  le  même  empres- 
sement. D'où  cela  provient-il?  du  règne 
de  la  terreur  ;  il  a  survécu  à  ses  auteurs. 
Les  hommes  sont  passés,  mais  l'im- 
pression est  restée,  et  la  même  dis- 
position s'est  maintenue  dans  les  es- 
prits; elle  a  son  principe  essentiel 
dans  le  dcuible  état  de  la  législation. 
Il  y  a  deux  codes.  Le  nombre  des  lois 
étant  infini,  chaque  homme  en  pou- 
voir ayant  fait  les  siennes,  en  main- 
tenant à  la  fois  celles  qu'il  n'abro- 
geoit  pas,  il  s'ensuit  que  la  législation 
est  un  dédale  dans  lequel  on  ne  se 
reconnoit  plus.  En  sûreté  d'un  coté, 
on  ne  croit  pas  l'être  d'un  autre.  Dans 
le  fatras  des  lois  qui  pèsent  sur  la 
France,  qui  peut  croire  être  en  règle 
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avec  toutes?  L'exception  est  toujours 
à  côté  de  la  loi  et  en  vertu  de  la  loi. 
Par  exemple,  la  sûreté  individuelle 
est  garantie  par  la  charte,  bien  plus, 
par  toutes  les  constitutions  faites  de- 
puis vingt-cinq  ans  ;  mais  à  côté  d'elles, 
s'élèvent  des  lois  qui  n'ont  pas  été 
abrogées;  et  il  y  en  a  telle  qui,  après 
les  garanties  les  plus  formelles  de  la 
sûreté  individuelle,  confie  aussi  for- 
mellement au  gouvernement  le  droit 
d'y  déroger.  (Sènatus  consulte  orga- 
nique, an  \i.)  La  presse  est  déclarée 
libre,  mais  on  a  vu  discuter  pendant 
quatre  mois  pour  savoir  si  réprimer 
ses  abus,  étoit  le  droit  de  les  prévenir, 
par  la  censure  préalable:  on  a  vu 
fixer  à  un  volume  déterminé  la  faculté 
d'imprimer  sans  cette  censure  préa- 
able,  et  la  législation  sur  cette  partie 
n'est  pas  encore  arrêtée.  La  liberté 
dont  la  presse  jouit  est  encore  plus  de 
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fr.it  que  de  droit,  et  les  magistrats  y 
contribuent  plus  que  le  législateur, 
C  est  au  moyen  de  cette  complica- 
tion, qu'on  a  vu  appeler  constitu- 
tions de  l'empire  des  additions  à  des 
constitutions  que  personne  ne  con- 
noissoit  et  ne  savoit  où  prendre.  A 
cette  première  considération,  il  faut 
ajouter  celle  de  l'accroissement  du 
militaire.  Le  plus  grand  ennemi  de 
l'esprit  civil  est  l'esprit  militaire.  L'his- 
toire est  fausse,  si  cela  n'est  pas  vrai. 
Plus  vous  faites  de  soldats,  plus  vous 
faites  d'ennemis  de  la  liberté,  plus  il 
yad'élémens  de  despotisme.  Les  pré- 
toriens à  Rome,  les  janissaires  à  Con- 
stantinople,  la  garde  impériale  à  Paris, 
étoient  également  des  incompatibilités 
avec  la  liberté  des  nations,  et  ne  pon- 
voient  laisser  subsister  aucun  senti- 
ment d'indépendance  et  de  liberté. 
Dans  un  pareil  état,     il  ne   peut  plus 

TOME   II.  l£ 
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y  avoir  que  de  la  résignation.  Le  mi- 
litaire ayant  été  très -multiplié  en 
France,  cette  profession  étant  devenue 
la  seule  voie  des  honneurs  et  de  la 
fortune,  le  goût  et  la  crainte  du  mili- 
taire ont  dû  former  concurremment 
l'esprit  de  la  nation,  et  c'est  l'état 
dans  lequel  elle  se  trouve  encore,  état 
anti- civil,  et  de  tout  point  contraire 
à  la  destination  de  la  société  (i). 

(i)  Il  a  existé  de  bien  honnêtes  gens  qui, 
gardés  par  quatre  invalides,  se  sont,  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  regardés  comme 
des  législateurs.  Donnez  au  prince  un  corps 
nombreux  de  troupes,  disposé  à  le  servir  aveu- 
glément, et,  dans  le  moment,  il  est  le  maître 
absolu  de  l'état.  C'est  la  garde  impériale  qui  a 
fait  le  fonds  du  despotisme  de  Napoléon:  il 
l'augmentoit  à  mesure  qu'il  avoit  plus  de  be- 
soin d'étendre  son  pouvoir.  Quand  il  s'est  vu 
à  la  tête  d'une  phalange  de  40,000  hommes 
entièrement  dévoués,  quand  il  a  pu  recon- 
noître  que  l'ambition  de   tout  militaire  étoit 
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L'incertitude  des  places  est  une  suite 
et  une  aggravation  des  malheurs  que 
nous  venons  d'indiquer.  On  ne  peut 
se  faire  une  idée  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  gouvernemens  déplacent, 
renvoient  les  serviteurs  de  l'état,  dé- 
naturent leur  position,  manquent  aux 
engagemens     contractés     envers    eux, 

d'arriver  à  faire  partie  de  sa  garde,  qu'elle 
étoit  le  but  de  tous  leurs  voeux,  dès-lors  il  a 
pu  croire  être  en  droit  de  menacer  également 
de  sa  garde^et  la  France  et  l'Europe,  et  pou- 
voir tout  oser  derrière  ce  rempart.  Qu'on  te 
rappelle  quels  ont  été  la  renommée  et  le  ton 
de  ce  corps  :  c'étoit  l'idole  du  peuple,  la  ter- 
reur de  tout  François  qui  raisônnoit,  et  l'ef- 
froi de  l'Europe, 

C'est  la  garde  qui,  en  1812^  a  formé  ces 
colonnes  mobiles,  qui  furent  employées  à  la 
recherche  des  conscrits,  que  la  répétition  des 
conscriptions  faisoit  déserter  de  tous  côtés. 
On  comptoit  à  cette  époque  plus  de  160,000 
déserteurs* 


32g  CONGRÈS 

interprètent,  annulent  le  contrat  qui 
se  forme  toujours  entre  celui  qui  rend 
et  celui  qui  accepte  le  service;  aussi 
le  monde  est-il  rempli  d'une  foule 
d'hommes  qui  ont  occupé  des  places, 
géré  des  emplois,  qui  ont  la  capacité 
et  l'usage  des  affaires,  le  besoin  de  s'en 
occuper,  celui  d'en  retirer  les  fruits, 
et  qui,  sous  tous  ces  rapports,  souffrent 
impatiemment  d'en  être  séparés.  Rien 
n'est  plus  propre  à  entretenir  dans  un 
état  des  sentimens  haineux  et  des  dis- 
positions factieuses. 

Les  gouvernemens  s'étant  fait  les 
centres  de  tous  les  intérêts,  attirant 
tout  à  eux,  touchant  à  tout,  vendant 
tout,  s'immisçant  dans  toutes  les  tran- 
sactions, il  a  dû  en  résulter  une 
multiplication  d'agens  proportionnée 
à  cette  complication  d'intérêts.  La 
hurocratie  est  devenue  le  ver  rongeur 
des  états,    la  lèpre  des  sociétés  mo- 
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dernes.  Le  nombre  des  personnes  qui 
Forment  ces  armées  administratives  est 
immense:  il  a  contribué   à  étendre  ce 
goût  effréné  des  places  de  gouverne- 
ment qui  se  fait  remarquer  partout.     Il 
n'y  a  pas  un  de  ces  agens  qui  ne  soit  un 
impôt.    Mais  aussi,     comment  sont- ils 
traités?     avec    quelle    facilité    sont-ils 
déplacés,  rejetés  dans  l'obscurité ,  dang 
la  misère:     les   organisations   se  suc- 
cèdent dans  toutes  les  parties,  et  entre- 
tiennent un  mouvement  qui  ne  s'aiy 
réte  jamais.    Au  moindre   besoin    de 
l'état,  arrivent  les  réductions,  les  sus- 
pensions de  payement;  rien  ne  tient: 
les  formalités  varient  à  chaque  instant; 
les  lenteurs  s'éternisent,  le  moindre  ou- 
bli dans  l'accomplissement  des  formes 
suspend   la  jouissance  des    droits  les 
plus  légitimes,  la  vie  se  passe   à  pos- 
tuler,  à  attendre,    et  s'éteint  souvent 
dans  la  douleur.    Cet  état  est  affreux, 
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et  malheureusement  c'est  celui  d'une 
partie  des  Européens.  On  seroit  effrayé 
si  l'on  faisoit  le  calcul  des  personnes 
qui  depuis  vingt  ans  ont  perdu  leur 
fortune,  leur  état,  leur  position,  et  qui, 
dans  l'espoir  de  remonter  à  quelque 
grade  d'honneur  ou  de  fortune ,  se 
consument  pour  percer  une  foule  qui, 
à  force  d'avoir  souffert  elle-même,  les 
regarde  sans  curiosité  comme  sans 
pitié. 

Songeons  qu'à  l'exception  de  TAn~ 
gleterre  toutes  les  banques  d'état  ont 
manqué;  songeons  qu'un  grand  nombre 
de  gouvernemens  ont  été  renouvelés 
plusieurs  fois,  que  les  ministères  ne 
cessent  pas  de  l'être,  que  leurs  agens 
sont  compris  dans  toutes  ces  mutations, 
et  l'on  pourra  alors  se  faire  quelque 
idée  du  nombre  des  victimes. 

L'éducation  de  toutes  les  classes  de 
la  société  est  à  peu  près  la  même,  et 
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tout  le  monde  parvient  à  cette  éduca- 
tion; mais  tout  le  monde  ne  parvient 
pas  à  la  même  fortune.  Parmi  les 
personnes  qui  participent  aux  mêmes 
moyens  d'instruction,  les  uns,  en  sor- 
tant des  études,  rencontrent  la  pau- 
vreté avec  ses  horreurs;  les  autres,  la 
richesse  avec  ses  jouissances.  Mais  il 
arrive  aussi  fréquemment  que  ces  dis- 
graciés de  la  fortune  ne  sont  pas  les 
disgraciés  de  la  nature,  et  qu'ils  sont 
égaux  où"  supérieurs  en  facultés,  en 
instruction,  à  ceux  avec  lesquels  ils 
vont  se  trouver  dans  une  si  grande 
disproportion  du  côté  des  avantages  de 
la  société.  Quels  sentimens  s'élèvent 
alors  dans  leurs  cœurs!  que  de  re- 
cherches pour  arriver  à  rétablir  l'éga- 
lité entre  la  fortune  et  les  talens!  Encore 
si  les  meilleurs  moyens  se  présentoient 
toujours  les  premiers,  comme  cela 
devroit  être  pour  le  bien  de  la  société; 
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mais  au  contraire,  que  de  comparai- 
sons haineuses,  que  de  projets  d'envie 
et  d'ambition  s'allument  dans  leurs 
cœurs  et  enflamment  leurs  passions. 
C'est  de  là  que  sort  cette  nuée  d'hommes 
toujours  disposés  aux  troubles,  au  ser- 
vice de  tout  pouvoir  qui  s'élève,  et 
qui  obstruent  les  avenues  de  tous  les 
lieux  dans  lesquels  il  siège.  Il  n'en  faut 
pas  douter,  si  on  a  vu  tant  de  personnes 
poursuivre  avec  acharnement  les  classes 
qui  leur  étoient  supérieures,  les  dis- 
tinctions auxquelles  elles-mêmes  n'a- 
voient  pu  atteindre,  les  propriétés  aux 
quelles  elles  n'avoient  pas  eu  de  part, 
c'est  à  ce  principe  qu'il  faut  le  rap- 
porter. La  convoitise  a  pris  le  masque 
du  patriotisme,  et  l'on  est  devenu  so- 
phiste, spoliateur,  féroce  même,  pour 
rétablir  l'équilibre  entre  sa  fortune  et 
les  talens  que  l'on  se  supposoit  à  soi- 
même. 
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U  résulte  du  tableau  de  ces  diffé- 
rentes causes,  qu'il  existe  en  Europe 
un  désordre  social  fort  grand.  Il  va 
toujours  en  croissant;  il  ne  peut  man- 
quer d'avoir  des  suites  funestes  pour  la 
société. 

La  situation  des  Européens  est  donc 
loin  d'être  bonne  :  l'on  peut  dire  qu'à 
les  considérer  en^masse,  ils  sont  très- 
malheureux.  On  aperçoit  chez  eux 
plus  de  lumières  que  de  bonheur.  Il 
n'en  faut  pas  conclure  avec  quelques 
personnes,  que  ce  sont  les  lumières 
qui  leur  ont  fait  perdre  le  bonheur; 
mais  au  contraire,  que  c'est  parce 
qu'on  les  gouverne  contre  leurs  lu- 
mières, qu'ils  sont  malheureux.  Ainsi, 
la  multiplication  des  soldats,  des  im- 
pôts, des  gènes  de  toute  espèce,  ne 
sont  pas  des  actes  suivant  les  lumières, 
mais  contre  les  lumières  ;  c'est  en  vertu 
des  lumières  que  s'élèvent  tant  de  ré- 
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clamations  contre  ces  actes,  et  si  ces 
lumières,  objet  de  tant  de  cris  aveugles 
et  inconsidérés,  n'ont  pu  parvenir  à 
arrêter  le  cours  de  ces  désordres,  c'est 
parce  qu'elles  rencontrent  partout  l'op- 
position des  intérêts,  des  passions,  des 
préjugés,  qui,  armés  du  pouvoir,  sont 
occupés  sans  relâche  à  détourner  ou  à 
détruire  les  effets  salutaires  que  ces 
mêmes  lumières  ne  pourroient  man- 
quer de  produire,  si  elles  presidoient 
seules  au  gouvernement  des  hommes. 
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CHAPITRE  XXIX. 


Des  Ecrivains  politiques*  dans  leurs 
rapports  avec  le  maintien  de  la  paix. 

On  a  fjatj.  la  guerre  pendant  vingt  ans, 
en  parlant  toujours  de  la  paix;  c'étoit 
à  qui  persuaderoit  que  c'étoit  lui  qui 
vpuloit  la  paix,  et  son  adversaire  qui 
vouloit  la  guerre,  tout  en  feignant  de 
désirer  la  paix.  Ce  n'est  même  qu'en  rap- 
prochant sans  cesse  la  perspective  de  la 
paix  qu'on  a  amené  les  peuples  à  sup- 
porter la  guerre.  Faire  la  guerre  pour 
conquérir  la  paix,  tel  a  été  le  langage 
universel.  Enfin,  cette  paix,  si  ardem- 
ment désirée,  si  long -temps  attendue, 
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est  arrivée;  mais  pour  que  le  monde 
en  jouisse,  il  faut  qu'on  en  bannisse 
le  ton  et  le  langage  qui  ont  envenimé 
les  actions  et  ulcéré  les  coeurs  de  tout 
le  monde.    On  a  trop  réussi  à  diviser 
les  hommes,  à  leur  montrer  des  enne- 
mis dans  ce  qui  ne  forme  qu'une  même 
famille;    les  usages   des  souverains  de 
l'Orienta  leur  avènement  au  trône,  à 
l'égard    de   leurs    malheureux    frères, 
ont  été  adoptés  par  la  politique  et  par 
un  trop  grand  nombre  de  ceux  qui  s'en 
occupent.    Dans  le  besoin  de  se  sur- 
monter, on  a  eu  l'air  de  penser  qu'on 
ne  se  hairoit  jamais  assez,   qu'on  ne 
s'insulteroit  jamais  assez,  qu'on  ne  se 
provoqueroit  jamais  assez,  qu'on  ne  se 
prèteroit  jamais  assez  de  noirceurs  et 
de  perfidies,  A  force  d'être  répété,  ce 
langage  est  devenu  universel.  Il  y  a  des 
nations  dont  on  ne  sait  parler  qu'avec 
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insulte,  parce  qu'on  les  a  insultées  pen- 
dant vingt  ans  (  i  ).  Les  imputations  les 
plus  odieuses  sont  passées  dans  l'usage 
général  et  dans  les  vocabulaires;  on  a 
été  jusqu'à  représenter  le  bonheur  des 
uns  comme  incompatible  avec  celui 
des  autres;  on  a  vu  des  professeur* 
de  haines  nationales. 

Cette  doctrine  est  de  l'école  deCaïn. 

Auçsi,  qu'en  est- il  résulté?  Des 
haines  furieuses,  des  combats  à  ou- 
trance, des  Anglois  et  des  Russes  à 
Paris.  Les'Tiommes,  poussés  à  l'extré- 
mité, se  défendent  par  des  extrêmes: 
des  coeurs  ulcérés  n'épanchent  plus 
que  du  venin. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à 
ces  détestables  pratiques;  la  guérison 
doit  venir  d'où  est  venu  le  mal,  de  la 


(i)  Voyez  le  ton  sur  lequel  on  a  écrit  pen- 
dant vingt  ans  contre  l'Angleterre! 
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politique  et   des  écrivains  politiques. 
Ceux-ci  sont  les  interprètes  des  nations 
à  l'égard  les  unes  des  autres:  eiles  ne 
peuvent  se  passer  que  par  leur  organe, 
et  les    sentimens    qui    se   rencontrent 
uniformément     parmi      les     écrivains 
d'une    même    nation ,     passent    légiti- 
mement auprès  des  autres,  pour  l'ex- 
pression des  sentimens  de  la  nation  à 
laquelle    ces    écrivains    appartiennent. 
Elle    devient    donc    responsable,     et 
comme   solidaire,     avec  les   écrivains 
qui  parlent  en  son  nom  ;  elle  est  donc 
exposée  à  subir  l'effet  des  affections  que 
ces  écrits  font  naître.  Puisque  les  armes 
matérielles  sont  posées,  que  l'on  pose 
aussi   les    armes    qu'on   peut    appeler 
morales,  ces  armes   encore  plus  enve- 
nimées que  les  autres.   Qu'au  langage 
de  la  guerre  succède  enfin  le  langage 
de  la  paix.  Faisons  comme  les  Romains 
qui,  en  rentrant  de  la  guerre,  en  dé- 
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posoient  les  vètemens,  et  reprenoient 
l'habit  des  citoyens  paisibles.  En  vain 
la  paix  sera- 1-  elle  écrite  sur  des  ta- 
blettes, si  la  guerre  vit  encore  au  fond 
des  coeurs.  En  vain  les  paroles  de  paix 
auront-elles  été  prononcées  par  les 
représentans  des  nations,  si  les  paroles 
de  guerre  sont  dans  la  bouche  de  leurs 
interprètes.  Il  faut  s'entendre.  Veut-on 
amener  les  hommes  à  s'exterminer,  à 
croire  ne  pouvoir  pas  habiter  les  uns 
auprès  des  autres,  à  sécher  de  douleur 
au  spectacle  de  la  prospérité  d'autrui, 
à  chercher  dans  toutes  leurs  actions  des 
motifs  de  éliminations  et  d'annonces 
sinistres?  S'il  doit  en  être  ainsi,  c'est 
bien  en  vain  qu'on  se  dit  et  qu'on  se 
croit  en  paix.  Quel  signe  de  réconci- 
liation à  présenter  aux  hommes  qui  vi- 
sitent un  pays,  que  ces  cris  toujours 
reténtissans  contre  l'ambition,  la  per- 
fidie, les  vues  malfaisantes  de  ses  hôtes! 
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Que  ce  déshonorant  et  meurtrier  lan- 
gage prenne  donc  un  terme  !  Que  toutes 
les  provocations,  les  suspicions,  les 
imputations  disparaissent  î  que  chaque 
nation  trouve  dans  les  écrits  des  autres 
la  même  sûreté  que  leur  offre  leur  ter- 
ritoire: que  la  dignité  préside  à  tout 
jugement  sur  les  nations  :  il  n'en  est 
point  que  l'on  puisse  attaquer  ou  mé- 
priser avec  justice;  que  la  bienveil- 
lance atténue  ou  cache  les  torts  ;  qu'on 
ne  s'envie  mutuellement  que  ce  qu'on 
peut  s'envier  sans  s'offenser,  les  ver- 
tus et  les  talens. 

Malheureusement  nous  n'en  sommes 
pas  encore  à  ce  point.  Des  ouvrages 
qui  ont  fixé  un  instant  l'attention  pu- 
blique (et  nous  prenons  ces  ouvrages 
pour  exemples),  étoient  fortement  em- 
preints de  ces  dispositions  ennemies. 
Ici,  pour  arriver  à  faire  supporter  des 
propositions    qui  sont   au  moins  sin- 
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gulières,     on  consacre   la  moitié"  d'un 
livre  (i)   à  faire  un  traité  complet  sur 

(i)  Ouvrage  de  M-  de  Bonald,  dans  lequel 
il  démontre  : 

i°.  Que  la  rive  gauche  du  Rhin  doit  être 
cédée  à  la  France,  et  cela  quelques  mois  après 
le  traité  de  Paris,  et  pendant  que  le  Contrés 
tenoit  ses  séances  a  Vienne  ; 

2'.  Que  le  Pape  doit  être  mis  à  la  tête  de 
la  république    européenne; 

5°.  Qu'il  faudroit  remettre  à  un  corps  de 
noblesse  l'administration  de  toutes  les  affaires 
publiques,  toutes  les  autres  classes  n'ayant 
plus  qu'à  vaquer  aux  leurs  propres,  et  devant 
remercier  ce  corps  de  la  peine  qu'il  veut 
leur  éviter; 

40.  Que  l'Europe  cessera  d'exister,  quand 
le  dogme  athée  de  la  souveraineté  du  veuille 
y  aura  prévalu- 

Quelque  considération  qui  soit  due  aux 
talens,  ainsi  qu'à  l'élévation  habituelle  des 
pensées  de  cet  auteur,  on  peut  supposer,  pour 
cette  fois,  que  son  génie  sommeillait,  quand 
il  a  pu  se  laisser  allerà  tracer  de  pareilles  liâmes. 

Ouvrage  de  M.  Bignon.     Cet  écrit,  recom- 

T  O  M  H    1 1.  j  Q 
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les  convenances  d'une  possession  qu'on 
sait  bien  ne  devoir  pas  être  remise,  et 
qui,  si  elle  étoit  attaquée,  seroit  dé- 
fendue par  toute  l'Europe:  comme  si 
la  perte  qu'on  en  a  faite  n'avoit  pas 
coûté  assez  de  regrets,  et  que  ce  fût 
guérir  les  douleurs  que  de  les  réveiller! 
Là,  après  une  longue  suite  d'imputa- 
tions plus  que  sévères,  on  finit  par 
donner  des  conseils  qui  placent  une 
nation  presqu'en  embuscade  contre 
l'autre,  et  qui  lui  prescrivent  de  se 
préparer,  dans  une  sage  attente,  à  res- 
saisir le  bien  qui  lui  est  échappé. 

De  bonne  foi,  est-ce  là  la  paix,  ou 
bien  une  trêve  pour  se  donner  le  temps 
de  renouveler  ses  habits  et  de  faire  des 

mandable  par  beaucoup  de  connoissances 
positives  sur  les  divers  états  de  l'Europe, 
présente  malheureusement  des  inculpations 
contre  l'Angleterre,  et  des  conseils  hostiles 
contre  la  Belgique. 
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ivvres?  Qu'arrive -t- il?  La  manifesta- 
tion de  ces  sentimens  porte  l'alarme 
chez  ceux  qu'ils  menacent;  on  se  tient 
Nsur  ses  gardes,  les  précautions  redou- 
blent, et  l'on  vit  en  pleine  paix  dans 
un  état  de  guerre,  comme  derrière  un 
retranchement  pour  couvrir  un  pays 
menacé  d'une  attaque. 

Nous  pourrions  étendre  les  mêmes 
observations,  à  ce  qui  se  publie  sur 
l'époque  d'où  nous  sortons.  Les  écri- 
vains sur  les  matières  relatives  à  l'in- 
térieur a*ë  la  France,  ne  mènent  pas 
plus  à  la  paix  que  les  écrivains  sur  les 
objets  extérieurs. 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  tableaux 
des  désordres  passés,  les  mêmes  im- 
putations, les  mêmes  reproches;  c'est 
toujours  la  nation  toute  entière  qu'on 
représente  comme  coupable  des  évé- 
nemens  dont  presque  toute  la  nation 
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a  frémi.  Combien  d'hommes  ïnnocens 
se  trouvent  ainsi  attaqués  dans  un  seul 
mot  mal  défini!  Combien  d'hommes 
rebutés,  chagrinés  par  la  généralité  de 
ces  coups  lancés  au  hasard,  s'éloignent, 
se  séparent  de  ce  qu'ils  avoient  désiré, 
de  ce  qu'ils  avoient  commencé  par 
aimer,  mais  dans  quoi  ils  ne  trouvent 
ni  justice  ni  repos!  Les  plus  impru- 
dentes légèretés  traduisent  au  tribunal 
impérissable  de  l'histoire,  des  hommes 
étrangers  à  ce  qu'on  leur  impute  dans 
le  genre  le  plus  grave.  Le  barreau  re- 
tentit des  plaintes  des  uns,  des  défenses 
envenimées  des  autres;  les  accusations 
de  parti  répondent  aux  accusations  de 
parti;  et,  comme  rien  n'est  plus  propre 
à  former  des  partis  que  de  les  supposer 
existans,  à  force  de  parler  de  partis, 
ils  se  trouvent  tout  faits. 

Sans  parler  du  peu  d'esprit  que  sup- 
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posent  des  déclamations  répétées  sans 
mesure  comme  sans  goût,  aussi    fati- 
gantes pour  ceux  qui  ont  à  les  entendre 
qu'inutiles  pour  ceux  qui  en  sont  l'ob- 
jet, il  sufiît  d'observer  l'effet  qu'elles 
produisent,  et  le  fruit  qu'en  a  recueilli 
la  France  :  de  la  discorde,  au  lieu  de  la 
paix  que  l'on  attendoit,  que  l'on  invo- 
quoit,  qui  feroit  le  bonheur  de  tous; 
des  nuages  au  lieu  de  la  sérénité  d'un 
jour  quvs'étoit  levé  si  pur,  et  dont  on 
avoit  salué  l'aurore  avec  tant  de  vœux 
et  d'allégresse. 

Tout  homme  qui  se  mêle  d'écrire 
en  France  doit  toujours  avoir  devant 
les  yeux  ces  trois  choses: 

i°.  Qu'il  n'y  a  pas  plus  à  gagner  en 
ennuyant  des  François,  qu'en  amusant 
des  Lacédémoniens  ; 

a®.  Que  toute  opinion  trop  recom- 
mandée a  toujours  l'air  imposée,     et 
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par -là  même  perd  de  son  autorité; 

3°.  Que  le  François  est  cet  Athénien 
qui  faisoit  à  Aristide  l'application  de 
l'ostracisme,  parce  que,  disoit-il,  il 
ètoib  ennuyé  de  Tentendre  appeler 
Juste. 
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CHAPITRE  XXX. 


Dernier  Traité. 

I  /acte  qui  règle  les  rapports  de  la 
France  avec  les  puissances  del'Europe 
ne  faisant  pas  partie  du  Congrès  de 
Vienne,  nous  n'avons  pas  eu  à  nous 
en  occuper.  D'ailleurs,  le  moment  des 
grandes  douleurs  n'est  pas  celui  qui 
prête  le  plus  à  la  réflexion.  Nous  nous 
bornerons  donc  aux  observations  sui- 
vantes : 

i°.  Quelque  profond  et  légitime  que 
soit  le  deuil  dont  ce  Traité  couvre  la 
France,  cependant  le  malheur  ne  doit 
pas  rendre  injuste,  en  faisant  retomber 
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sur  le  gouvernement  qui  l'a  subi  le 
blâme  d'un  acte  dont  il  n'a  pas  créé 
la  nécessité,  et  dont  il  n'a  eu  qu'à 
tempérer  la  rigueur.  C'est  à  ceux  qui 
en  ont  créé  la  dure  nécessité  qu'il  faut 
en  demander  compte.  Quel  crime  la 
France  avoit-elle  commis  envers  eux 
pour  la  réduire  à  cette  extrémité? 

2°.  Le  passage  du  rang  que  la  France 
occupoit  à  l'abaissement  dans  lequel 
elle  est  tombée,  est  bien  fait  pour 
apprendre  aux  nations  le  danger  de 
remettre  sans  réserve  leurs  destinées 
entre  les  mains  d'un  seul  homme.  La 
France  étoit  grande,  victorieuse,  mai- 
tresse  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  antérieurement  au  ig  bru- 
maire: elle  n'a  jamais  ambitionné 
autre  chose;  et,  si  elle  a  fait  des  pas 
au-delà,  les  vues  personnelles  de  son 
chef  l'y  ont  seules  entraînée:    car,   s'il 
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n'a  pas  fait  ses  conquêtes  sans  la  France, 
il  les  a  faites  malgré  elle  :  elle  a  toujours 
été  instrument  et  sujet,  mais  jamais 
objet  dans  tout  ce  qui  a  été  entrepris. 
D'où  cela  provient -il?  De  ce  que  la 
France  n'avoit  pas  de  constitution.  S'il 
avoit  existé  des  institutions  assez  fortes 
pour  empêcher  que  la  France  n'apprit 
par  la  gazette,  un  jour,  que  l'on  étoit 
en  guerre  avec  un  tel  prince,  un  autre 
jour,  que  telle  maison  avoit  cessé  de 
régner,  la  France,  il  est  vrai,  ne  fût 
pas  devenue  conquérante,  ce  dont 
elle  n'avoit  pas  besoin  ;  mais  aussi  elle 
n'auroit  pas  été  envahie  deux,  fois,  ce 
dont  elle  avoit  encore  moins  besoin. 
Ce  qu'il  y  avoit  de  constitution  en 
France  n'étant  fait  que  pour  donner 
du  pouvoir  au  prince,  il  s'est  trouvé 
libre  de  disposer  à  son  gré  des  forces 
d'une  nation  vive,  spirituelle,   coura- 
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geuse:  avec  cela,  on  peut  aller  loin. 
Aussi  ya-t-on  été;  mais  comment  en 
est -on  revenu?  Une  bonne  constitu- 
tion eût  également  prévenu  et  les 
victoires  et  les  défaites:  la  France 
auroit  des  souvenirs  moins  éclatans, 
mais  elle  n'auroit  pas  un  avenir  si 
menaçant.  Tous  ces  lauriers  entassés 
par  des  princes  guerriers  cachent  tou- 
jours aux  yeux  des  nations  des  pièges 
ou  des  calamités.  D'ailleurs,  il  n'est 
point  d'excès  qui  n'ait  un  terme  et 
un  châtiment. 

3°.  On  trouve  dans  ce  traité  la  justi- 
fication des  craintes  que  nous  avons 
énoncées  sur  les  inconvéniens  du  rap- 
prochement des  frontières  prussiennes 
de  celles  de  la  France.  Voilà  la  Prusse 
occupant  Saar- Louis  et  les  frontières 
de  France  qui  touchent  aux  possessions 
qu'elle    vient  d'acquérir   sur  la  Saar. 
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Cela  provient  du  système  qui  l'a  privée 
de  la  Saxe.  Les  fruits  ne  s'en  sont  pas 
fait  attendre.     La  Prusse,  placée  à  la 
porte  de  la  France,     a  dû  chercher  à 
se  munir    contre  les  premiers    coups 
que  ce  grand  corps  pouvoit  lui  porter 
dans  une  division  de  la  monarchie  si 
éloignée   du   cœur  de  l'état.    Pour  y 
parvenir,  il  lui  falloit  agrandir  et  for- 
tifier sa  frontière;     et    comme  il  n'y 
avoit  que  la  France  qui  pût  y  contri- 
buer, c'est  à  ses  dépens  que  la  Prusse 
s'est  formé   cette   frontière  qu'elle  ne 
pouvoit  pas  prendre  ailleurs.  Elle  n'a 
pas  laissé  échapper  la  première  occa- 
sion de  tirer  à  elle  ce  démembrement 
de  la  France,   en  attendant  les  béné- 
fices d'autres  circonstances. 

40.  Quelle  que  soit  la  somme  des 
sacrifices  imposés  à  la  France,  ils  ne  dé- 
passeront pas  ses  forces,  parce  qu'ils  ne 
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dépasseront  pas  sa  volonté  de  satisfaire 
à  ses  engagemens.  Il  n'y  a  pas  de  pays 
qui  ne  soit  en  pouvoir  de  payer  tout 
ce  qu'il  est  en  vouloir  de  payer.  Tant 
que  l'on  n'éteindra  pas  le  soleil  de  la 
France,  tant  que  l'on  ne  frappera  pas 
son  sol  de  stérilité,  tant  que  l'on  n'en- 
chaînera pas  les  mains  industrieuses 
qui  vivifient  ses  ateliers,  les  blessures 
qu'elle  a  reçues,  pour  être  profondes, 
ne  seront  pas  mortelles. 

Nous  sommes  loin  de  partager  les 
craintes  vulgaires  sur  la  déperdition 
de  son  numéraire.  M.  Necker  nous  a 
appris  que  dans  la  guerre  de  1756,  une 
somme  de  5oo,ooo,ooo  fut  versée  par 
les  armées  françoises  sur  les  Etats  de 
la  Basse -Allemagne  qui  servirent  de 
champs  de  bataille,  pour  une  guerre 
aussi  vaine  dans  son  principe  que 
désastreuse  dans   son  résultat.    Cette 
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somme  de  500,000,000  équivaut  à  plus 
de  700,000,000  d'aujourd'hui.  Les 
François  expatriés  en  1790  ont  pu  voir 
que  la  monnoie  de  France  étoit  l'agent 
universel  des  transactions  dans  ces 
contrées.  En  quoi  cependant  cette 
émigration  des  espèces  métalliques 
avoit-elle  appauvri  la  France  ou  affecté 
la  circulation  nécessaire  aux  échanges? 
Il  en  sera  de  même  dans  cette  malheu- 
reuse circonstance.  Portons  donc  nos 
vues  plus  haut,  et  ne  nous  bornons 
point  à  chercher  les  ressources  de  la 
France  dans  ses  caisses.  Montrons-lui 
son  véritable  trésor.  Il  ordre  public^ 
voilà  le  fonds  de  son  budget.  Que  cet 
ordre  soit  universellement  établi,  qu'il 
soit  rendu  inébranlable,  qu'il  serre  tous 
les  jours  davantage  le  faisceau  des  inté- 
rêts publics  et  privés,  qu'il  les  fasse  en- 
trer les  uns  dans  les  autres,  qu'il  porte  la 
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propriété  à  toute  la  valeur  dont  elle  est 
susceptible  en  ajoutant  chaque  jour  au 
sentiment  de  sa  sincérité,  qu'il  fixe  au 
milieu  de  la  France  ces  capitaux  qui 
jaillissent  du  sein  de  la  terre,  et  qui  y 
rentrent  avec  la  même  facilité  suivant 
que  le  jour  est  obscur  ou  serein,  que 
toute  industrie  suive  son  cours  en  toute 
liberté,  que  toute  controverse  ait  un 
terme,  que  surtout  la  division  soit 
écartée  du  sein  de  la  grande  famille, 
et  le  poids  de  la  calamité  présente  sera 
rendu  tolérable.  Mais  avant  tout,  que 
le  faisceau  de  l'état  ne  soit  rompu  dans 
aucune  de  ses  parties.  Il  ne  s'agit  pas 
de  compter  avec  les  sacrifices  pour  le 
maintenir  dans  son  ensemble.  Lorsque 
la  tempête  bat  le  vaisseau,  on  le  sou- 
lage du  poids  d'une  partie  de  sa  car- 
gaison; c'est  elle,  et  non  pas  le  gou- 
vernail, que  l'on  jette  à  la  mer,  et  que 
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l'on  offre  en  sacrifice  aux  flots  irrités. 
5°.  Une  occupation  militaire  de 
plusieurs  années  d'une  vaste  étendue 
de  territoire,  et  de  celle  des  forteresses 
qui  forme  le  système  défensif  de  la 
France,  le  renouvellement  de  traités 
qui,  dans  leur  principe,  étoient  dé- 
fensifs,  et  qui,  dans  l'état  actuel, 
deviennent  menaçans,  annoncent  assez 
à  quel  degré  les  ombrages  de  l'Europe 
sont  montés  contre  la  France,  soit 
comme  corps  politique,  soit  comme 
corps  social.  Par-là,  la  France,  il  faut 
le  dire,  est  mise  en  état  de  surveil- 
lance, et  se  trouve  en  quelque  manière 
exclue,  au  moins  pour  un  temps,  de 
la  grande  société  européenne.  Un  pa- 
reil état  est  trop  contraint  pour  être 
durable.  Mais  pour  en  accélérer  le 
terme,  que  faut-il  faire?  Travailler 
à  guérir  le  mal  sous  les  mêmes  rapports 
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qui  l'ont  produit.  Ainsi  l'Europe  té- 
moigne la  crainte  de  la  possibilité 
d'une  nouvelle  irruption  des  François 
sur  les  pays  qu'ils  ont  été  obligés  de 
céder.  Elle  laisse  percer  les  mêmes  dé- 
fiances sur  les  dispositions  des  esprits 
dans  l'intérieur.  Il  seroit  facile  de  mon- 
trer que  ces  craintes  sont  exagérées, 
et  qu'elles  se  rapportent  à  des  mobiles 
qui  n'existent  plus.  Il  n'a  pas  été  rare, 
dans  le  cours  de  la  révolution,  que  les 
étrangers  se  soient  mépris  sur  l'état  de 
l'intérieur  de  la  France.  C'est  ce  qu'ils 
ont  le  moins  bien  entendu. 

C'est  donc  sous  les  rapports  de  la 
sécurité  intérieure  et  extérieure,  qu'il 
faut  rassurer  les  peuples  étrangers: 
or,  rien  n'est  plus  facile,  si  l'on  sait 
le  vouloir.  Pour  cela,  que  chaque  fran- 
çais imite  et  seconde  la  détermination 
annoncée  par  le  gouvernement  de  rem- 
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plir  religieusement  les  conditions  d'un 
acte  que  l'on  peut  appeler  de  préser- 
vation pour  le  corps  de  l'état.  Que  tout 
regret  sur  le  passé,  que  tout  indice  de 
vues  sur  l'avenir  soit  soigneusement 
écarté.  A  quoi  serviroient-ils?quandles 
peuples  de  l'Europe  pourront  croire 
que  les  François  ont  sincèrement  re- 
noncé à  la  Belgique  et  à  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  qu'ils  sont  fermement 
décidés  à  se  tenir  dans  leurs  limites 
propres,  e£  à  s'y  maintenir  également 
sans  ambition  et  sans  crainte,  alors 
quels  motifs  pourroient-ils  avoir  de 
nourrir  des  ombrages  contre  la  France? 
De  grandes  et  fréquentes  imprudences 
ont  été  commises  à  cet  égard  depuis 
le  Traité  de  Paris,  et  c'est  à  leur  retour 
qu'il  faut  parer  avec  le  plus  grand  soin. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  depuis  plus  d'un 
an ,  la  moitié  des  François  semble  avoir 
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pris  à  tâche  de  faire  passer  l'autre  pour 
un  peuple  de  rebelles  à  l'autorité  et 
à  la  morale;  l'autre  moitié  ne  manque 
pas  de  récriminer  sur  d'autres  articles. 
La  nation  se  traduit  donc  ainsi  elle- 
même  au  tribunal  de  l'étranger.  Quelle 
confiance,  quelle  considération  peut- 
il  accorder  à  ceux  qui  ne  s'en  accor- 
dent pas  à  eux-mêmes?  Si  donc  l'on 
veut  calmer  les  inquiétudes,  qu'on 
cesse  d'en  témoigner  soi-même.  La 
sécurité  naîtra  de  la  sécurité.  Montrons 
à  l'Europe  un  peuple  réuni  dans  les 
mêmes  sentimens  d'attachement  à  son 
gouvernement,  à  l'honneur  de  la  na- 
tion, à  sa  prospérité,  fort  des  mêmes 
principes,  parlant  le  même  langage, 
également  étranger  aux  exagérations 
qui  élèvent  les  uns,  qui  déprécient  les 
autres,  et  rentré  dans  l'état  de  famille 
dont  des  temps  malheureux  l'avoient 
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détourné  ;  alors  les  craintes  des  étran- 
gers n'auront  plus  où  se  prendre,  et 
la  France  sera  fondée  à  leur  demander 
de  mettre  fin  à  des  ombrages  dont  la 
prolongation  ne  pourroit  plus  être 
regardée  que  comme  une  insulte. 

François,  s'il  nous  étoit  permis  de 
vous  adresser  la  parole  au  terme  d'un 
ouvrage  dans  lequel  vos  intérêts  n'ont 
pas  cessé  d'être  présens  à  notre  esprit, 
nous  vous  dirions  :  Gonsolez-vous ,  vos 
malheurs  ne  sont  pas  votre  ouvrage, 
vos  succès" seuls  l'ont  étéj  vos  chefs  ont 
fait  vos  infortunes,  en  abusant  de 
qualités  qui,  dans  d'autres  mains ,  suf- 
fisoient  pour  vous  assurer  de  longues 
prospérités.  Un  de  vos  souverains  s'est 
immortalisé  en  disant,  à  la  suite  d'une 
catastrophe  qui  vous  coûta  encore  plus 
cher  qne  celle  que  vous  venez  d'éprou- 
ver:   Tout  est  perdu,  fors  l'honneur' 
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Ce  mot  lui  fit  pardonner  sa  défaite, 
tant  un  mot  parti  du  coeur  j a  d'empire 
parmi  vous.  Eh  bien!  rien  n'est  perdu, 
et  l'honneur  encore  moins  que  tout  le 
reste.  Vous  n'avez  pas  été  vaincus,  car 
vous  n'avez  pas  même  eu  à  combattre. 
Tout  ce  que  vous  éprouvez  est  le  ré- 
sultat d'une  action  qui,  dans  son  ori- 
gine, dans  son  cours  et  dans  son 
terme,  échappe  à  toute  espèce  de  défi- 
nition. Deux  fois  l'Europe  armée  a 
parcouru  vos  cités  et  vos  champs  cou- 
verts des  signes  de  la  paix,  au  mi- 
lieu de  citoyens  empressés  à  écarter 
toute  résistance,  à  presser  la  soumis- 
sion. Si  quelques-uns  de  vos  remparts 
ont  été  attaqués,  le  courage  de  vos 
guerriers  a  commandé  des  hommages  à 
l'ennemi,  qui  ne  pouvoit  concilier  tant 
de  résistance  avec  de  si  foibles  moyens 
de  la  soutenir.    Vous  avez  rempli  le 
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monde  d'assez  de  monumens  de  votre 
génie,  peut-être  de  trop  de  témoi- 
gnages de  votre  valeur  guerrière:  un 
nouveau  genre  de  gloire  vous  attend, 
celle  de  la  constance  et  de  la  dignité 
dans  le  malheur.  C'est  montrer  qu'on 
lui  est  supérieur,  que  de  l'accepter 
tout  entier,  et  de  le  supporter  sans 
se  plaindre.  Détournez  vos  regards  de 
ce  champ  de  la  politique  dans  lequel 
vous  avez  fini  par  ne  moissonner  que 
des  épines,  et  sur  lequel  vous  retrou- 
veriez l'Europe  en  armes  contre  vous. 
Pendant  long-temps  encore  ne  songez 
qu'à  raffermir  le  sol  sur  lequel  vous 
vivez,  qu'à  y  fixer  les  vertus  et  les 
qualités  qui  placèrent  vos  pères  au 
premier  rang  des  peuples  de  l'Europe. 
Alors,  reconciliés  avec  vous-mêmes, 
il  vous  sera  donné  de  tendre  une  main 
vraiment  fraternelle  à  tous  les  peuples, 
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de  leur  demander  d'abjurer  d'injustes 
défiances,  et,  pour  leur  intérêt  même, 
de  concourir  à  votre  prospérité. 

La  terre  qui  donne  naissance  à  des 
hommes  tels  que  Montesquieu,  Pascal, 
Bossuet,  Fénelon,  et  à  cent  autres  gé- 
nies qui  ont  répandu  des  lumières  aussi 
pures  qu'éclatantes,  sera  toujours  la 
patrie  de  la  vraie  sociabilité  et  de  la 
raison.  A  l'abri  de  ces  grands  noms, 
vous  pouvez  braver  également  les 
comparaisons  et  les  reproches. 
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